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<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement		<NumAm>14</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mara Bizzotto</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(1)	De bonnes conditions de travail pour les conducteurs et des conditions commerciales équitables pour les entreprises de transport routier sont d’une importance primordiale pour faire en sorte que le secteur du transport routier soit sûr, efficace et socialement responsable. Afin de faciliter ce processus, il est essentiel que les règles sociales de l’Union dans le domaine du transport routier soient claires, adaptées à leur objet, faciles à appliquer et à contrôler, et mises en œuvre de manière efficace et cohérente dans l’ensemble de l’Union.
	(1)	Il est primordial, pour le bon fonctionnement du secteur du transport routier sur le marché intérieur, de garantir l’amélioration des conditions sociales et de travail des conducteurs, la sécurité, l’allègement des charges administratives et une fréquence de contrôle adéquate favorisant une concurrence loyale entre opérateurs nationaux et étrangers; l’actuelle législation sociale de l’Union dans le secteur du transport routier a favorisé le dumping social, les délocalisations sauvages et, de manière générale, la multiplication de pratiques illicites génératrices de concurrence déloyale dans le secteur, notamment le cabotage abusif et le phénomène des sociétés «boîte à lettres».


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>15</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ole Christensen, Siôn Simon, Claudiu Ciprian Tănăsescu, Guillaume Balas, Michael Detjen, Evelyn Regner, Maria Arena, Javi López, Sergio Gutiérrez Prieto, Georgi Pirinski, Rory Palmer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(1)	De bonnes conditions de travail pour les conducteurs et des conditions commerciales équitables pour les entreprises de transport routier sont d’une importance primordiale pour faire en sorte que le secteur du transport routier soit sûr, efficace et socialement responsable. Afin de faciliter ce processus, il est essentiel que les règles sociales de l’Union dans le domaine du transport routier soient claires, adaptées à leur objet, faciles à appliquer et à contrôler, et mises en œuvre de manière efficace et cohérente dans l’ensemble de l’Union.
	(1)	De bonnes conditions de travail pour les conducteurs et des conditions commerciales équitables pour les entreprises de transport routier sont d’une importance primordiale pour faire en sorte que le secteur du transport routier soit sûr, efficace et socialement responsable et qu’il puisse attirer des travailleurs qualifiés. Afin de faciliter ce processus, il est essentiel que les règles sociales de l’Union dans le domaine du transport routier soient claires, adaptées à leur objet, faciles à appliquer et à contrôler, et mises en œuvre de manière efficace et cohérente dans l’ensemble de l’Union.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>16</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emilian Pavel, Claudia Țapardel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(1)	De bonnes conditions de travail pour les conducteurs et des conditions commerciales équitables pour les entreprises de transport routier sont d’une importance primordiale pour faire en sorte que le secteur du transport routier soit sûr, efficace et socialement responsable. Afin de faciliter ce processus, il est essentiel que les règles sociales de l’Union dans le domaine du transport routier soient claires, adaptées à leur objet, faciles à appliquer et à contrôler, et mises en œuvre de manière efficace et cohérente dans l’ensemble de l’Union.
	(1)	De bonnes conditions de travail pour les conducteurs et des conditions commerciales équitables pour les entreprises de transport routier sont d’une importance primordiale pour faire en sorte que le secteur du transport routier soit sûr, efficace et socialement responsable. Afin de faciliter ce processus, il est essentiel que les règles sociales de l’Union dans le domaine du transport routier soient claires, proportionnées, adaptées à leur objet, faciles à appliquer et à contrôler, et mises en œuvre de manière efficace et cohérente dans l’ensemble de l’Union.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>17</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Karima Delli</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(1 bis)	Dans son discours sur l’état de l’Union en 2017, Jean-Claude Juncker, président de la Commission, a évoqué la création prévisible d’une autorité européenne du travail.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>18</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Paloma López Bermejo, Tania González Peñas, Rina Ronja Kari, Patrick Le Hyaric, João Pimenta Lopes</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(2)	À la suite de l’évaluation du caractère effectif et efficace de la mise en œuvre de l’ensemble des règles sociales de l’Union existant dans le domaine du transport routier, et notamment du règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil9, certaines insuffisances du cadre juridique existant ont été recensées. L’existence de règles peu claires et inadaptées en ce qui concerne le repos hebdomadaire, les installations de repos, les pauses dans le cadre de la conduite en équipage et l’absence de règles relatives au retour des conducteurs à leur lieu de résidence conduisent à des interprétations et à des pratiques de contrôle divergentes dans les États membres. Plusieurs États membres ont récemment adopté des mesures unilatérales qui accroissent encore l’insécurité juridique et l’inégalité de traitement des conducteurs et des transporteurs.
	(2)	À la suite de l’évaluation du caractère effectif et efficace de la mise en œuvre de l’ensemble des règles sociales de l’Union existant dans le domaine du transport routier, et notamment du règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil9, certaines insuffisances dans la mise en œuvre du cadre juridique existant ont été recensées. L’existence de règles peu claires et inadaptées en ce qui concerne les installations de repos, les pauses dans le cadre de la conduite en équipage et l’absence de règles relatives au retour des conducteurs à leur lieu de résidence conduisent à des interprétations et à des pratiques de contrôle divergentes dans les États membres. Plusieurs États membres ont récemment adopté des mesures unilatérales qui accroissent encore l’insécurité juridique et l’inégalité de traitement des conducteurs et des transporteurs.

	__________________
	__________________

	9 Règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) n° 3821/85 et (CE) n° 2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) n° 3820/85 du Conseil (JO L 102 du 11.4.2006, p. 1).
	9 Règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) n° 3821/85 et (CE) n° 2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) n° 3820/85 du Conseil (JO L 102 du 11.4.2006, p. 1).


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>19</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anne Sander, Elisabeth Morin-Chartier, Jérôme Lavrilleux, Geoffroy Didier, Franck Proust, Renaud Muselier</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(2)	À la suite de l’évaluation du caractère effectif et efficace de la mise en œuvre de l’ensemble des règles sociales de l’Union existant dans le domaine du transport routier, et notamment du règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil9 , certaines insuffisances du cadre juridique existant ont été recensées. L’existence de règles peu claires et inadaptées en ce qui concerne le repos hebdomadaire, les installations de repos, les pauses dans le cadre de la conduite en équipage et l’absence de règles relatives au retour des conducteurs à leur lieu de résidence conduisent à des interprétations et à des pratiques de contrôle divergentes dans les États membres. Plusieurs États membres ont récemment adopté des mesures unilatérales qui accroissent encore l’insécurité juridique et l’inégalité de traitement des conducteurs et des transporteurs.
	(2)	À la suite de l’évaluation du caractère effectif et efficace de la mise en œuvre de l’ensemble des règles sociales de l’Union existant dans le domaine du transport routier, et notamment du règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil9 , certaines insuffisances du cadre juridique existant ont été recensées. L’existence de règles peu claires et inadaptées en ce qui concerne les installations de repos, les pauses dans le cadre de la conduite en équipage et l’absence de règles relatives au retour des conducteurs à leur lieu de résidence conduisent à des interprétations et à des pratiques de contrôle divergentes dans les États membres. Plusieurs États membres ont récemment adopté des mesures unilatérales qui accroissent encore l’insécurité juridique et l’inégalité de traitement des conducteurs et des transporteurs.

	__________________
	__________________

	9 Règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) n° 3821/85 et (CE) n° 2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) n° 3820/85 du Conseil (JO L 102 du 11.4.2006, p. 1).
	9 Règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) n° 3821/85 et (CE) n° 2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) n° 3820/85 du Conseil (JO L 102 du 11.4.2006, p. 1).


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>20</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Claude Rolin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(2)	À la suite de l’évaluation du caractère effectif et efficace de la mise en œuvre de l’ensemble des règles sociales de l’Union existant dans le domaine du transport routier, et notamment du règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil9 , certaines insuffisances du cadre juridique existant ont été recensées. L’existence de règles peu claires et inadaptées en ce qui concerne le repos hebdomadaire, les installations de repos, les pauses dans le cadre de la conduite en équipage et l’absence de règles relatives au retour des conducteurs à leur lieu de résidence conduisent à des interprétations et à des pratiques de contrôle divergentes dans les États membres. Plusieurs États membres ont récemment adopté des mesures unilatérales qui accroissent encore l’insécurité juridique et l’inégalité de traitement des conducteurs et des transporteurs.
	(2)	À la suite de l’évaluation du caractère effectif et efficace de la mise en œuvre de l’ensemble des règles sociales de l’Union existant dans le domaine du transport routier, et notamment du règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil9, certaines insuffisances du cadre juridique existant ont été recensées. L’existence de règles peu claires et inadaptées en ce qui concerne les installations de repos, les pauses dans le cadre de la conduite en équipage et l’absence de règles relatives au retour des conducteurs à leur lieu de résidence conduisent à des interprétations et à des pratiques de contrôle divergentes dans les États membres. Plusieurs États membres ont récemment adopté des mesures unilatérales qui accroissent encore l’insécurité juridique et l’inégalité de traitement des conducteurs et des transporteurs.

	__________________
	__________________

	9 Règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) n° 3821/85 et (CE) n° 2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) n° 3820/85 du Conseil (JO L 102 du 11.4.2006, p. 1).
	9 Règlement (CE) n 561/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) n 3821/85 et (CE) n 2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) n 3820/85 du Conseil (JO L 102 du 11.4.2006, p.1).


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>21</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jeroen Lenaers</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(2)	À la suite de l’évaluation du caractère effectif et efficace de la mise en œuvre de l’ensemble des règles sociales de l’Union existant dans le domaine du transport routier, et notamment du règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil9, certaines insuffisances du cadre juridique existant ont été recensées. L’existence de règles peu claires et inadaptées en ce qui concerne le repos hebdomadaire, les installations de repos, les pauses dans le cadre de la conduite en équipage et l’absence de règles relatives au retour des conducteurs à leur lieu de résidence conduisent à des interprétations et à des pratiques de contrôle divergentes dans les États membres. Plusieurs États membres ont récemment adopté des mesures unilatérales qui accroissent encore l’insécurité juridique et l’inégalité de traitement des conducteurs et des transporteurs.
	(2)	À la suite de l’évaluation du caractère effectif et efficace de la mise en œuvre de l’ensemble des règles sociales de l’Union existant dans le domaine du transport routier, et notamment du règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil9, certaines insuffisances du cadre juridique existant ont été recensées. L’existence de règles peu claires et inadaptées en ce qui concerne les installations de repos, les pauses dans le cadre de la conduite en équipage et l’absence de règles relatives au retour des conducteurs à leur lieu de résidence conduisent à des interprétations et à des pratiques de contrôle divergentes dans les États membres. Plusieurs États membres ont récemment adopté des mesures unilatérales qui accroissent encore l’insécurité juridique et l’inégalité de traitement des conducteurs et des transporteurs.

	__________________
	__________________

	9 Règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) n° 3821/85 et (CE) n° 2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) n° 3820/85 du Conseil (JO L 102 du 11.4.2006, p. 1).
	9 Règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) n° 3821/85 et (CE) n° 2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) n° 3820/85 du Conseil (JO L 102 du 11.4.2006, p. 1).


Or. <Original>{NL}nl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>22</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ole Christensen, Siôn Simon, Claudiu Ciprian Tănăsescu, Guillaume Balas, Michael Detjen, Evelyn Regner, Maria Arena, Javi López, Sergio Gutiérrez Prieto, Georgi Pirinski, Rory Palmer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(2)	À la suite de l’évaluation du caractère effectif et efficace de la mise en œuvre de l’ensemble des règles sociales de l’Union existant dans le domaine du transport routier, et notamment du règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil9, certaines insuffisances du cadre juridique existant ont été recensées. L’existence de règles peu claires et inadaptées en ce qui concerne le repos hebdomadaire, les installations de repos, les pauses dans le cadre de la conduite en équipage et l’absence de règles relatives au retour des conducteurs à leur lieu de résidence conduisent à des interprétations et à des pratiques de contrôle divergentes dans les États membres. Plusieurs États membres ont récemment adopté des mesures unilatérales qui accroissent encore l’insécurité juridique et l’inégalité de traitement des conducteurs et des transporteurs.
	(2)	À la suite de l’évaluation du caractère effectif et efficace de la mise en œuvre de l’ensemble des règles sociales de l’Union existant dans le domaine du transport routier, et notamment du règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil9, certaines insuffisances du cadre juridique existant ont été recensées. L’existence de règles peu claires et inadaptées en ce qui concerne les installations de repos, les pauses dans le cadre de la conduite en équipage et l’absence de règles relatives au retour des conducteurs à leur lieu de résidence conduisent à des interprétations et à des pratiques de contrôle divergentes dans les États membres. Plusieurs États membres ont récemment adopté des mesures unilatérales qui accroissent encore l’insécurité juridique et l’inégalité de traitement des conducteurs et des transporteurs.

	__________________
	__________________

	9 Règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) n° 3821/85 et (CE) n° 2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) n° 3820/85 du Conseil (JO L 102 du 11.4.2006, p. 1).
	9 Règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) n° 3821/85 et (CE) n° 2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) n° 3820/85 du Conseil (JO L 102 du 11.4.2006, p. 1).


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>23</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dominique Martin, Joëlle Mélin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(2)	À la suite de l’évaluation du caractère effectif et efficace de la mise en œuvre de l’ensemble des règles sociales de l’Union existant dans le domaine du transport routier, et notamment du règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil9 , certaines insuffisances du cadre juridique existant ont été recensées. L’existence de règles peu claires et inadaptées en ce qui concerne le repos hebdomadaire, les installations de repos, les pauses dans le cadre de la conduite en équipage et l’absence de règles relatives au retour des conducteurs à leur lieu de résidence conduisent à des interprétations et à des pratiques de contrôle divergentes dans les États membres. Plusieurs États membres ont récemment adopté des mesures unilatérales qui accroissent encore l’insécurité juridique et l’inégalité de traitement des conducteurs et des transporteurs.
	(2)	À la suite de l’évaluation de la mise en œuvre de l’ensemble des règles sociales de l’Union existant dans le domaine du transport routier, et notamment du règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil9, certaines insuffisances du cadre juridique existant ont été recensées. L’existence de règles peu claires et inadaptées en ce qui concerne le repos hebdomadaire, les installations de repos, les pauses dans le cadre de la conduite en équipage et l’absence de règles relatives au retour des conducteurs à leur lieu de résidence conduisent à des interprétations et à des pratiques de contrôle divergentes dans les États membres. Plusieurs États membres ont récemment adopté des mesures unilatérales qui accroissent encore l’insécurité juridique et l’inégalité de traitement des conducteurs et des transporteurs.

	__________________
	__________________

	9 Règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) n° 3821/85 et (CE) n° 2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) n° 3820/85 du Conseil (JO L 102 du 11.4.2006, p. 1).
	9 Règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) n° 3821/85 et (CE) n° 2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) n° 3820/85 du Conseil (JO L 102 du 11.4.2006, p. 1).


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>24</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emilian Pavel, Claudia Țapardel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(2)	À la suite de l’évaluation du caractère effectif et efficace de la mise en œuvre de l’ensemble des règles sociales de l’Union existant dans le domaine du transport routier, et notamment du règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil9, certaines insuffisances du cadre juridique existant ont été recensées. L’existence de règles peu claires et inadaptées en ce qui concerne le repos hebdomadaire, les installations de repos, les pauses dans le cadre de la conduite en équipage et l’absence de règles relatives au retour des conducteurs à leur lieu de résidence conduisent à des interprétations et à des pratiques de contrôle divergentes dans les États membres. Plusieurs États membres ont récemment adopté des mesures unilatérales qui accroissent encore l’insécurité juridique et l’inégalité de traitement des conducteurs et des transporteurs.
	(2)	À la suite de l’évaluation du caractère effectif et efficace de la mise en œuvre de l’ensemble des règles sociales de l’Union existant dans le domaine du transport routier, et notamment du règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil9, certaines insuffisances du cadre juridique existant ont été recensées. L’existence de règles peu claires et inadaptées en ce qui concerne le repos hebdomadaire, les installations de repos, les pauses dans le cadre de la conduite en équipage et l’absence de règles relatives au retour des conducteurs à leur lieu de résidence ou à un autre lieu privé de son choix conduisent à des interprétations et à des pratiques de contrôle divergentes ou à des abus de la part des autorités chargées de ces contrôles dans les États membres. Plusieurs États membres ont récemment adopté des mesures unilatérales qui accroissent encore l’insécurité juridique et l’inégalité de traitement des conducteurs et des transporteurs.

	__________________
	__________________

	9 Règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) n° 3821/85 et (CE) n° 2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) n° 3820/85 du Conseil (JO L 102 du 11.4.2006, p. 1).
	9 Règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) n° 3821/85 et (CE) n° 2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) n° 3820/85 du Conseil (JO L 102 du 11.4.2006, p. 1).
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	(3)	L’évaluation ex post du règlement (CE) n° 561/2006 a confirmé que l’application incohérente et inefficace des règles sociales de l’Union était principalement due au manque de clarté des règles, à l’utilisation inefficace des outils de contrôle et à l’insuffisance de la coopération administrative entre les États membres.
	(3)	L’évaluation ex post du règlement (CE) n° 561/2006 a confirmé que l’application incohérente et inefficace des règles sociales de l’Union était principalement due au manque de clarté des règles, à l’utilisation inefficace et inégale des outils de contrôle et à l’insuffisance de la coopération administrative entre les États membres.
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	(4)	Des règles claires, adaptées et appliquées de manière uniforme sont également cruciales pour atteindre les objectifs stratégiques consistant à améliorer les conditions de travail des conducteurs, et en particulier à garantir une concurrence non faussée entre les transporteurs et à contribuer à la sécurité routière pour tous les usagers de la route.
	(4)	Des règles claires, proportionnées et appliquées de manière uniforme, un nombre adapté de contrôles, ainsi que l’harmonisation des sanctions pour le secteur sur le marché intérieur constituent des éléments essentiels pour mieux assurer la sécurité routière, au bénéfice de tous les usagers et pour une concurrence non faussée entre les transporteurs; souligne que l’amélioration des conditions de travail des conducteurs et du bien-être de ceux-ci dépend également de l’amélioration des infrastructures destinées au stationnement et au repos hebdomadaire normal, celui-ci, conformément à l’arrêt C102/16 de la Cour de justice de l’Union européenne, ne pouvant être pris à bord du véhicule, sous peine de sanctions.
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	(4)	Des règles claires, adaptées et appliquées de manière uniforme sont également cruciales pour atteindre les objectifs stratégiques consistant à améliorer les conditions de travail des conducteurs, et en particulier à garantir une concurrence non faussée entre les transporteurs et à contribuer à la sécurité routière pour tous les usagers de la route.
	(4)	Des règles claires, adaptées et appliquées de manière uniforme sont également cruciales pour atteindre les objectifs stratégiques consistant à améliorer les conditions de travail des conducteurs, et en particulier à garantir une concurrence loyale et non faussée entre les transporteurs et à contribuer à la sécurité routière pour tous les usagers de la route.
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	(5 bis)	Le transport de marchandises diffère dans une large mesure du transport de passagers. Les conducteurs de cars ou de bus sont en contact étroit avec leurs passagers et devraient bénéficier de plus de flexibilité pour prendre leurs pauses sans prolonger leur durée de conduite ou réduire la durée de leurs pauses et temps de repos.
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	(6)	Les conducteurs participant à des opérations de transport international de longue distance passent de longues périodes loin de leur lieu de résidence. Les exigences actuelles relatives au repos hebdomadaire normal prolongent inutilement ces périodes. Il est donc souhaitable d’adapter la disposition relative au repos hebdomadaire normal de manière à ce qu’il soit plus facile pour les conducteurs d’effectuer des opérations de transport dans le respect des règles et d’atteindre leur lieu de résidence pour le repos hebdomadaire normal, et à ce que tous les temps de repos hebdomadaire réduits fassent l’objet d’une compensation intégrale. Il convient également de prévoir que les transporteurs organisent le travail des conducteurs de façon à ce que le temps ainsi passé loin de leur lieu de résidence ne soit pas excessivement long.
	(6)	Les conducteurs participant à des opérations de transport international de longue distance passent de longues périodes loin de leur lieu de résidence. Afin que le temps ainsi passé loin de leur lieu de résidence ne soit pas excessivement long, il convient de prévoir que les transporteurs organisent le travail de ces conducteurs de façon à ce qu’ils puissent vivre dans des conditions décentes grâce à l’octroi d’indemnités ou de primes suffisantes au financement d’un hébergement décent. Il convient en outre de s’assurer que les transporteurs organisent le retour de leurs chauffeurs, au moins toutes les deux semaines, dans leur lieu de résidence ou dans un autre lieu qu’ils ont choisi. Il est impératif que ce temps de trajet retour ne soit pas compté dans la période de temps de repos et que le choix du chauffeur de passer son temps de repos dans un autre lieu que son lieu de résidence ne constitue en aucune façon un moyen pour une entreprise d’économiser sur le coût d’un retour ou sur les indemnités de déplacement du conducteur. 
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	(6)	Les conducteurs participant à des opérations de transport international de longue distance passent de longues périodes loin de leur lieu de résidence. Les exigences actuelles relatives au repos hebdomadaire normal prolongent inutilement ces périodes. Il est donc souhaitable d’adapter la disposition relative au repos hebdomadaire normal de manière à ce qu’il soit plus facile pour les conducteurs d’effectuer des opérations de transport dans le respect des règles et d’atteindre leur lieu de résidence pour le repos hebdomadaire normal, et à ce que tous les temps de repos hebdomadaire réduits fassent l’objet d’une compensation intégrale. Il convient également de prévoir que les transporteurs organisent le travail des conducteurs de façon à ce que le temps ainsi passé loin de leur lieu de résidence ne soit pas excessivement long.
	(6)	Les conducteurs participant à des opérations de transport international de longue distance passent de longues périodes loin de leur lieu de résidence. Il convient de prévoir que les transporteurs organisent le travail des conducteurs de façon à ce que le temps ainsi passé loin de leur lieu de résidence ne soit pas excessivement long, qu’ils aient la possibilité de retourner régulièrement à leur lieu de résidence et que les règles leur permettent de bénéficier de conditions de repos décentes dans des hébergements de qualité.
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	(6)	Les conducteurs participant à des opérations de transport international de longue distance passent de longues périodes loin de leur lieu de résidence. Les exigences actuelles relatives au repos hebdomadaire normal prolongent inutilement ces périodes. Il est donc souhaitable d’adapter la disposition relative au repos hebdomadaire normal de manière à ce qu’il soit plus facile pour les conducteurs d’effectuer des opérations de transport dans le respect des règles et d’atteindre leur lieu de résidence pour le repos hebdomadaire normal, et à ce que tous les temps de repos hebdomadaire réduits fassent l’objet d’une compensation intégrale. Il convient également de prévoir que les transporteurs organisent le travail des conducteurs de façon à ce que le temps ainsi passé loin de leur lieu de résidence ne soit pas excessivement long.
	(6)	Les conducteurs participant à des opérations de transport international de longue distance passent de longues périodes loin de leur lieu de résidence. En raison du manque actuel d’aires de stationnement sûres et d’installations de repos appropriées, il convient de prévoir que les transporteurs organisent le travail des conducteurs de façon à ce que le temps ainsi passé loin de leur lieu de résidence ne soit pas excessivement long et que les conducteurs aient la possibilité de retourner à leur lieu de résidence de manière régulière.
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	(6)	Les conducteurs participant à des opérations de transport international de longue distance passent de longues périodes loin de leur lieu de résidence. Les exigences actuelles relatives au repos hebdomadaire normal prolongent inutilement ces périodes. Il est donc souhaitable d’adapter la disposition relative au repos hebdomadaire normal de manière à ce qu’il soit plus facile pour les conducteurs d’effectuer des opérations de transport dans le respect des règles et d’atteindre leur lieu de résidence pour le repos hebdomadaire normal, et à ce que tous les temps de repos hebdomadaire réduits fassent l’objet d’une compensation intégrale. Il convient également de prévoir que les transporteurs organisent le travail des conducteurs de façon à ce que le temps ainsi passé loin de leur lieu de résidence ne soit pas excessivement long.
	(6)	Les conducteurs participant à des opérations de transport international de longue distance passent de longues périodes loin de leur lieu de résidence. Afin de garantir des conditions de travail décentes, il convient de prévoir que les transporteurs organisent le travail des conducteurs de façon à ce que le temps ainsi passé loin de leur lieu de résidence ne soit pas excessivement long et que les conducteurs aient la possibilité et les moyens de rejoindre régulièrement leur lieu de résidence.
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	(6)	Les conducteurs participant à des opérations de transport international de longue distance passent de longues périodes loin de leur lieu de résidence. Les exigences actuelles relatives au repos hebdomadaire normal prolongent inutilement ces périodes. Il est donc souhaitable d’adapter la disposition relative au repos hebdomadaire normal de manière à ce qu’il soit plus facile pour les conducteurs d’effectuer des opérations de transport dans le respect des règles et d’atteindre leur lieu de résidence pour le repos hebdomadaire normal, et à ce que tous les temps de repos hebdomadaire réduits fassent l’objet d’une compensation intégrale. Il convient également de prévoir que les transporteurs organisent le travail des conducteurs de façon à ce que le temps ainsi passé loin de leur lieu de résidence ne soit pas excessivement long.
	(6)	Les conducteurs participant à des opérations de transport international de longue distance passent de longues périodes loin de leur lieu de résidence. Les exigences actuelles relatives au repos hebdomadaire normal prolongent inutilement ces périodes. Il est donc souhaitable d’adapter la disposition relative au repos hebdomadaire normal de manière à ce qu’il soit plus facile pour les conducteurs d’effectuer des opérations de transport dans le respect des règles et d’atteindre leur lieu de résidence pour le repos hebdomadaire normal, et à ce que tous les temps de repos hebdomadaire réduits fassent l’objet d’une compensation intégrale. Il convient également de prévoir que les transporteurs organisent le travail des conducteurs de façon à ce que le temps ainsi passé loin de leur lieu de résidence ne soit pas excessivement long. Lorsqu’un conducteur choisit de prendre son repos dans son lieu de résidence, il convient que l’entreprise de transport lui fournisse les moyens nécessaires à son retour.
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	(6)	Les conducteurs participant à des opérations de transport international de longue distance passent de longues périodes loin de leur lieu de résidence. Les exigences actuelles relatives au repos hebdomadaire normal prolongent inutilement ces périodes. Il est donc souhaitable d’adapter la disposition relative au repos hebdomadaire normal de manière à ce qu’il soit plus facile pour les conducteurs d’effectuer des opérations de transport dans le respect des règles et d’atteindre leur lieu de résidence pour le repos hebdomadaire normal, et à ce que tous les temps de repos hebdomadaire réduits fassent l’objet d’une compensation intégrale. Il convient également de prévoir que les transporteurs organisent le travail des conducteurs de façon à ce que le temps ainsi passé loin de leur lieu de résidence ne soit pas excessivement long.
	(6)	Les conducteurs participant à des opérations de transport international de longue distance passent de longues périodes loin de leur lieu de résidence. Les exigences actuelles relatives au repos hebdomadaire normal prolongent inutilement ces périodes. Il est donc souhaitable d’adapter la disposition relative au repos hebdomadaire normal de manière à ce qu’il soit plus facile pour les conducteurs d’effectuer des opérations de transport dans le respect des règles et d’atteindre leur lieu de résidence pour le repos hebdomadaire normal, et à ce que tous les temps de repos hebdomadaire réduits fassent l’objet d’une compensation intégrale. Il convient également de prévoir que les transporteurs organisent le travail des conducteurs de façon à ce que le temps ainsi passé loin de leur lieu de résidence ne soit pas excessivement long. Les conducteurs doivent également être en mesure de choisir de quelle manière ils prennent leur temps de repos.
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	(6)	Les conducteurs participant à des opérations de transport international de longue distance passent de longues périodes loin de leur lieu de résidence. Les exigences actuelles relatives au repos hebdomadaire normal prolongent inutilement ces périodes. Il est donc souhaitable d’adapter la disposition relative au repos hebdomadaire normal de manière à ce qu’il soit plus facile pour les conducteurs d’effectuer des opérations de transport dans le respect des règles et d’atteindre leur lieu de résidence pour le repos hebdomadaire normal, et à ce que tous les temps de repos hebdomadaire réduits fassent l’objet d’une compensation intégrale. Il convient également de prévoir que les transporteurs organisent le travail des conducteurs de façon à ce que le temps ainsi passé loin de leur lieu de résidence ne soit pas excessivement long.
	(6)	Les conducteurs participant à des opérations de transport international de longue distance passent de longues périodes loin de leur lieu de résidence. Il est donc souhaitable d’assurer l’application de la disposition en vigueur relative au repos hebdomadaire normal de manière à ce qu’il soit plus facile pour les conducteurs d’effectuer des opérations de transport dans le respect des règles en vigueur et d’atteindre leur lieu de résidence pour le repos hebdomadaire normal, et à ce que tous les temps de repos hebdomadaire réduits fassent l’objet d’une compensation intégrale. Il convient également que les transporteurs organisent le travail des conducteurs de façon à ce que le temps ainsi passé loin de leur lieu de résidence ne soit pas excessivement long.
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	(6 bis)	Le conducteur devrait généralement pouvoir revenir chez lui au moins une fois par semaine.
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	(6 ter)	Le repos hebdomadaire normal doit rester la règle et le repos hebdomadaire réduit l’exception. Les repos hebdomadaires réduits doivent rester limités, tout particulièrement lorsqu’ils sont pris en cabine.
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	(7)	Il existe des différences entre les États membres en matière d’interprétation et de mise en œuvre des exigences relatives au repos hebdomadaire, en ce qui concerne le lieu où le repos hebdomadaire doit être pris. Il convient donc de préciser cette exigence pour veiller à ce que les conducteurs disposent d’un lieu d’hébergement adéquat pour leurs temps de repos hebdomadaire normaux si ce repos n’est pas pris à leur lieu de résidence.
	(7)	Il existe des différences entre les États membres en matière d’interprétation et de mise en œuvre des exigences relatives au repos hebdomadaire, en ce qui concerne le lieu où le repos hebdomadaire doit être pris. Il convient donc de préciser cette exigence pour veiller à ce que les conducteurs disposent d’installations adéquates si ce repos n’est pas pris à leur lieu de résidence.
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	(7)	Il existe des différences entre les États membres en matière d’interprétation et de mise en œuvre des exigences relatives au repos hebdomadaire, en ce qui concerne le lieu où le repos hebdomadaire doit être pris. Il convient donc de préciser cette exigence pour veiller à ce que les conducteurs disposent d’un lieu d’hébergement adéquat pour leurs temps de repos hebdomadaire normaux si ce repos n’est pas pris à leur lieu de résidence.
	(7)	Il existe des différences entre les États membres en matière d’interprétation et de mise en œuvre des exigences relatives au repos hebdomadaire, en ce qui concerne le lieu où le repos hebdomadaire doit être pris. Il convient donc de préciser cette exigence pour veiller à ce que les conducteurs disposent d’un lieu d’hébergement adéquat pour leurs temps de repos hebdomadaire normaux si ce repos n’est pas pris à leur lieu de résidence. Pour que cette condition soit remplie, les États membres doivent réaliser les investissements qui s’imposent dans la construction d’aires de stationnement sûres adaptées aux besoins des conducteurs.
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	(7)	Il existe des différences entre les États membres en matière d’interprétation et de mise en œuvre des exigences relatives au repos hebdomadaire, en ce qui concerne le lieu où le repos hebdomadaire doit être pris. Il convient donc de préciser cette exigence pour veiller à ce que les conducteurs disposent d’un lieu d’hébergement adéquat pour leurs temps de repos hebdomadaire normaux si ce repos n’est pas pris à leur lieu de résidence.
	(7)	Il existe des différences entre les États membres en matière d’interprétation et de mise en œuvre des exigences relatives au repos hebdomadaire, en ce qui concerne le lieu où le repos hebdomadaire doit être pris. Afin de garantir de bonnes conditions de travail et de sécurité pour les conducteurs, il convient donc de préciser cette exigence pour veiller à ce que les conducteurs disposent d’un lieu d’hébergement adéquat pour leurs temps de repos hebdomadaire normaux et réduits si ce repos n’est pas pris à leur lieu de résidence.
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	(7)	Il existe des différences entre les États membres en matière d’interprétation et de mise en œuvre des exigences relatives au repos hebdomadaire, en ce qui concerne le lieu où le repos hebdomadaire doit être pris. Il convient donc de préciser cette exigence pour veiller à ce que les conducteurs disposent d’un lieu d’hébergement adéquat pour leurs temps de repos hebdomadaire normaux si ce repos n’est pas pris à leur lieu de résidence.
	(7)	Il existe des différences entre les États membres en matière d’interprétation et de mise en œuvre des exigences relatives au repos hebdomadaire, en ce qui concerne le lieu où le repos hebdomadaire doit être pris. Il convient donc de préciser cette exigence pour veiller à ce que les conducteurs disposent d’un lieu d’hébergement privé adéquat ou d’un autre lieu de leur choix payé par l’employeur pour leurs temps de repos hebdomadaire normaux si ce repos n’est pas pris à leur lieu de résidence.
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	(7)	Il existe des différences entre les États membres en matière d’interprétation et de mise en œuvre des exigences relatives au repos hebdomadaire, en ce qui concerne le lieu où le repos hebdomadaire doit être pris. Il convient donc de préciser cette exigence pour veiller à ce que les conducteurs disposent d’un lieu d’hébergement adéquat pour leurs temps de repos hebdomadaire normaux si ce repos n’est pas pris à leur lieu de résidence.
	(7)	Il existe des différences entre les États membres en matière d’interprétation et de mise en œuvre des exigences relatives au repos hebdomadaire, en ce qui concerne le lieu où le repos hebdomadaire doit être pris. Il convient donc de préciser cette exigence pour veiller à ce que les conducteurs disposent d’un lieu d’hébergement privé adéquat payé par l’employeur pour leurs temps de repos hebdomadaire normaux si ce repos n’est pas pris à leur lieu de résidence.
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	(7)	Il existe des différences entre les États membres en matière d’interprétation et de mise en œuvre des exigences relatives au repos hebdomadaire, en ce qui concerne le lieu où le repos hebdomadaire doit être pris. Il convient donc de préciser cette exigence pour veiller à ce que les conducteurs disposent d’un lieu d’hébergement adéquat pour leurs temps de repos hebdomadaire normaux si ce repos n’est pas pris à leur lieu de résidence.
	(7)	Il existe des différences entre les États membres en matière d’interprétation et de mise en œuvre des exigences relatives au repos hebdomadaire, en ce qui concerne le lieu où le repos hebdomadaire doit être pris. Il convient donc de préciser cette exigence pour veiller à ce que les conducteurs disposent d’un lieu d’hébergement adéquat aussi bien pour les femmes que pour les hommes pour leurs temps de repos hebdomadaire normaux si ce repos n’est pas pris à leur lieu de résidence.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>44</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Martina Dlabajová, António Marinho e Pinto, Enrique Calvet Chambon</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 7 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(7 bis)	De nombreux transports par route à l’intérieur de l’Union européenne comportent un trajet en navire transbordeur ou en train. Il conviendrait donc de définir des dispositions claires et appropriées en ce qui concerne les temps de repos et les pauses dans ce type de trajet.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Des dérogations doivent être prévues pour les repos hebdomadaire en cas de longs trajets en navire transbordeur ou en train, qui concernent principalement la périphérie de l’Union européenne.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>45</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rosa D’Amato, Daniela Aiuto, Laura Agea, Tiziana Beghin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 7 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(7 bis)	Il convient, à cet égard, de mettre en place des aires de service certifiées, qui permettent de garantir un repos optimal aux conducteurs et, dans le même temps, la sécurité des moyens de transport et des marchandises transportées.


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>46</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emilian Pavel, Claudia Țapardel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(8)	Les conducteurs sont souvent confrontés à des circonstances imprévues qui font qu’il leur est impossible d’atteindre la destination souhaitée pour le repos hebdomadaire sans violer les règles de l’Union. Il est opportun de permettre aux conducteurs de faire face plus facilement à de telles circonstances et d’atteindre la destination prévue pour le repos hebdomadaire sans violer les obligations relatives aux durées maximales de conduite.
	(8)	Les conducteurs sont souvent confrontés à des circonstances imprévues qui font qu’il leur est impossible d’atteindre la destination souhaitée pour le repos hebdomadaire sans violer les règles de l’Union. Il est opportun de permettre aux conducteurs de faire face plus facilement à de telles circonstances et d’atteindre la destination prévue pour le repos hebdomadaire sans violer les obligations relatives aux durées maximales de conduite. Il faut encourager des efforts supplémentaires pour la création ou l’amélioration d’aires de stationnement sécurisées, d’installations sanitaires adéquates et d’hébergements appropriés.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>47</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Martina Dlabajová, António Marinho e Pinto, Enrique Calvet Chambon, Robert Rochefort</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 8 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(8 bis)	Afin de protéger les conditions de travail des conducteurs aux lieux de chargement et de déchargement, les propriétaires et les opérateurs de ces installations devraient donner au conducteur un accès à des installations hygiéniques.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>48</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mara Bizzotto</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(10)	En vue d’assurer des conditions uniformes d’application du règlement (CE) n° 561/2006, des compétences d’exécution devraient être conférées à la Commission afin de clarifier toutes les dispositions dudit règlement et d’établir des approches communes en ce qui concerne leur application et leur contrôle. Ces compétences devraient être exercées conformément au règlement (UE) n° 182/201110.
	supprimé

	__________________
	

	10 Règlement (UE) nº 182/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 établissant les règles et principes généraux relatifs aux modalités de contrôle par les États membres de l’exercice des compétences d’exécution par la Commission (JO L 55 du 28.2.2011, p. 13).
	


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>49</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emilian Pavel, Claudia Țapardel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(10)	En vue d’assurer des conditions uniformes d’application du règlement (CE) n° 561/2006, des compétences d’exécution devraient être conférées à la Commission afin de clarifier toutes les dispositions dudit règlement et d’établir des approches communes en ce qui concerne leur application et leur contrôle. Ces compétences devraient être exercées conformément au règlement (UE) n° 182/201110.
	(10)	En vue d’assurer des conditions uniformes d’application du règlement (CE) n° 561/2006, des compétences d’exécution devraient être conférées à la Commission afin de clarifier toutes les dispositions dudit règlement et d’établir des approches communes en ce qui concerne leur application et leur contrôle. Ces compétences devraient être exercées conformément au règlement (UE) n° 182/201110 par une autorité européenne chargée du transport routier.

	__________________
	__________________

	10 Règlement (UE) nº 182/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 établissant les règles et principes généraux relatifs aux modalités de contrôle par les États membres de l’exercice des compétences d’exécution par la Commission (JO L 55 du 28.2.2011, p. 13).
	10 Règlement (UE) nº 182/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 établissant les règles et principes généraux relatifs aux modalités de contrôle par les États membres de l’exercice des compétences d’exécution par la Commission (JO L 55 du 28.2.2011, p. 13).


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>50</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anne Sander, Elisabeth Morin-Chartier, Jérôme Lavrilleux, Geoffroy Didier, Franck Proust, Renaud Muselier</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(11)	Afin d’améliorer l’efficacité du contrôle de l’application des règles sociales au regard des coûts, il convient d’exploiter pleinement le potentiel des systèmes tachygraphiques actuel et futur. Par conséquent, les fonctions du tachygraphe devraient être améliorées afin de permettre une localisation plus précise, en particulier pendant les opérations de transport international.
	(11)	Afin de simplifier et d’améliorer l’efficacité du contrôle de l’application des règles sociales, il convient de mettre en place d’ici 2023 des tachygraphes intelligents sur tous les véhicules de transport international de marchandises, qui permettront une localisation plus précise, en particulier pendant les opérations de transport international.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>51</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Paloma López Bermejo, Rina Ronja Kari, Patrick Le Hyaric, João Pimenta Lopes, Tania González Peñas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(11)	Afin d’améliorer l’efficacité du contrôle de l’application des règles sociales au regard des coûts, il convient d’exploiter pleinement le potentiel des systèmes tachygraphiques actuel et futur. Par conséquent, les fonctions du tachygraphe devraient être améliorées afin de permettre une localisation plus précise, en particulier pendant les opérations de transport international.
	(11)	Afin d’améliorer l’efficacité du contrôle de l’application des règles sociales au regard des coûts, il convient d’exploiter pleinement le potentiel des systèmes tachygraphiques actuel et futur en commençant par l’installation, avant 2020, du tachygraphe numérique dans les véhicules immatriculés. Par conséquent, les fonctions du tachygraphe devraient être améliorées afin de permettre une localisation plus précise, en particulier pendant les opérations de transport international.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>52</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rosa D’Amato, Daniela Aiuto, Laura Agea, Tiziana Beghin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(11)	Afin d’améliorer l’efficacité du contrôle de l’application des règles sociales au regard des coûts, il convient d’exploiter pleinement le potentiel des systèmes tachygraphiques actuel et futur. Par conséquent, les fonctions du tachygraphe devraient être améliorées afin de permettre une localisation plus précise, en particulier pendant les opérations de transport international.
	(11)	Afin d’améliorer l’efficacité du contrôle de l’application des règles sociales au regard des coûts, il convient d’exploiter pleinement le potentiel des systèmes tachygraphiques actuel et futur. Par conséquent, les fonctions du tachygraphe devraient être améliorées afin de permettre une localisation plus précise, en particulier pendant les opérations de transport international. Il convient en outre de créer un portail GNSS dédié au transport routier contenant toutes les informations transmises par les tachygraphes intelligents et accessible en temps réel par les autorités de contrôle compétentes, tant sur la route qu’à distance.


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>53</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emilian Pavel, Claudia Țapardel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(11 bis)	Afin d’améliorer la sécurité routière et les conditions de travail des conducteurs, le champ d’application du règlement (CE) nº 561/2006 devrait inclure l’utilisation, pour le transport de marchandises, des véhicules d’une masse autorisée inférieure à 3,5 tonnes et opérant au-delà d’un rayon de 400 kilomètres autour du lieu d’établissement de l’entreprise.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>54</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Georges Bach</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(11 bis)	Afin d’améliorer la sécurité routière et les conditions de travail des conducteurs, le champ d’application du présent règlement devrait inclure l’utilisation, pour le transport de marchandises, des véhicules d’une masse autorisée comprise entre 2,4 tonnes et 3,5 tonnes opérant au-delà d’un rayon de 200 kilomètres autour du lieu d’établissement de l’entreprise.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>55</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dominique Martin, Joëlle Mélin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(11 bis)	Afin d’améliorer la sécurité routière et les conditions de travail des conducteurs, le champ d’application du règlement (CE) n° 561/2006 devrait inclure l’utilisation, pour le transport de marchandises, de véhicules d’une masse autorisée inférieure à 3,5 tonnes et opérant au-delà d’un rayon de 200 kilomètres autour du lieu d’établissement de l’entreprise.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>56</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ole Christensen, Siôn Simon, Claudiu Ciprian Tănăsescu, Guillaume Balas, Michael Detjen, Evelyn Regner, Maria Arena, Javi López, Sergio Gutiérrez Prieto, Rory Palmer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(11 bis)	Afin d’améliorer la sécurité routière et les conditions de travail des conducteurs, le champ d’application du règlement (CE) nº 561/2006 devrait inclure l’utilisation, pour le transport de marchandises, des véhicules d’une masse autorisée inférieure à 3,5 tonnes.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>57</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Claude Rolin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(11 bis)	Afin d’améliorer la sécurité routière et les conditions de travail des conducteurs, le champ d’application du règlement (CE) n° 561/2006 devrait inclure l’utilisation de véhicules d’une masse autorisée inférieure à 3,5 tonnes.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>58</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Paloma López Bermejo, Tania González Peñas, Rina Ronja Kari, Patrick Le Hyaric, João Pimenta Lopes</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(11 bis)	Avec la généralisation de nouveaux modèles de transport de marchandises, l’utilisation de véhicules d’une masse autorisée inférieure à 3,5 tonnes pour ce type de transport peut être incluse dans le champ d’application du règlement (CE) nº 561/2006 afin d’améliorer les conditions de travail des conducteurs et la sécurité routière.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>59</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jérôme Lavrilleux, Elisabeth Morin-Chartier, Anne Sander, Geoffroy Didier, Franck Proust, Renaud Muselier</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(11 bis)	L’exclusion des véhicules routiers réalisant des opérations de transport international d’une masse en charge ne dépassant pas 3,5 tonnes ou d’un ensemble de véhicules dont la masse en charge ne dépasse pas 3,5 tonnes a entraîné le développement d’une concurrence déloyale, ainsi que des divergences d’application du règlement (CE) n° 561/2006, conduisant à des disparités quant aux conditions de travail ainsi qu’à la remise en question de la sécurité routière. Il convient donc d’inclure également ce type de véhicules dans le champ d’application du règlement (CE) n° 561/2006.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>60</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jeroen Lenaers</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(11 bis)	La rapidité de l’évolution des nouvelles technologies et de la numérisation dans l’ensemble de l’économie de l’Union et la nécessité d’avoir des conditions de concurrence équitables pour toutes les entreprises du secteur du transport routier international rendent nécessaire le raccourcissement de la période de transition pour l’installation du tachygraphe intelligent dans les véhicules immatriculés. Le tachygraphe intelligent contribuera à simplifier les contrôles et ainsi à faciliter le travail des autorités nationales.


Or. <Original>{NL}nl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>61</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sofia Ribeiro</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(11 bis)	Afin de garantir des normes de santé et de sécurité appropriées pour les conducteurs qui ne peuvent pas atteindre leur lieu de résidence pour un temps de repos hebdomadaire, davantage d’efforts sont nécessaires pour garantir la mise en place ou l’amélioration d’aires de stationnement sûres, d’installations sanitaires adéquates et d’hébergements appropriés. 


Or. <Original>{PT}pt</Original>
</Amend><Amend>Amendement		<NumAm>62</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Verónica Lope Fontagné</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(11 bis)	Les conducteurs sont confrontés à une pénurie d’aires de repos offrant des garanties adéquates en matière de sécurité et de repos. Tant que cette situation n’est pas résolue, les conducteurs peuvent se reposer dans la cabine à condition que celle-ci soit adéquate.


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>63</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dominique Martin, Joëlle Mélin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(11 ter)	La rapidité de l’évolution des nouvelles technologies et de la numérisation dans l’ensemble de l’économie de l’Union et la nécessité d’avoir des conditions de concurrence équitables pour toutes les entreprises du secteur du transport routier international rendent nécessaire le raccourcissement de la période de transition pour l’installation du tachygraphe numérique dans les véhicules immatriculés. Le tachygraphe numérique contribuera à simplifier les contrôles et ainsi à faciliter le travail des autorités nationales.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>64</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ole Christensen, Siôn Simon, Claudiu Ciprian Tănăsescu, Guillaume Balas, Michael Detjen, Evelyn Regner, Maria Arena, Javi López, Sergio Gutiérrez Prieto, Rory Palmer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(11 ter)	La nécessité d’avoir des conditions de concurrence équitables pour toutes les entreprises du secteur du transport routier international rendent nécessaire le raccourcissement de la période de transition pour l’installation du tachygraphe numérique dans les véhicules immatriculés. Le tachygraphe numérique contribuera à simplifier les contrôles et à faciliter ainsi le travail des autorités nationales.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>65</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emilian Pavel, Claudia Țapardel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(11 ter)	L’installation du tachygraphe numérique dans les véhicules immatriculés contribuera à un meilleur suivi de l’application de la législation de l’Union dans le secteur du transport routier, simplifiera les contrôles et réduira les contrôles inutiles tout en réduisant la durée des contrôles. Il est prévu que l’installation du tachygraphe numérique dans les véhicules immatriculés soit obligatoire pour fin 2021 au plus tard.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>66</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Georges Bach</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(11 ter)	Une autorité européenne du travail pourrait jouer un rôle important dans l’application des règles fixées par le présent règlement, notamment en aidant les autorités nationales à coordonner les contrôles, à échanger les informations et les bonnes pratiques et à former les inspecteurs.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>67</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Paloma López Bermejo, Tania González Peñas, Rina Ronja Kari, Patrick Le Hyaric, João Pimenta Lopes</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(11 ter)	Les États membres peuvent consacrer davantage d’efforts à l’amélioration des conditions d’hygiène et de sécurité des aires de stationnement en améliorant les installations sanitaires adéquates et les hébergements appropriés. Afin de faciliter les périodes de repos passées loin du lieu de résidence, un réseau suffisant d’aires de stationnement devrait exister dans l’Union.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>68</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jeroen Lenaers</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(11 ter)	Afin d’améliorer la sécurité routière et les conditions de travail des conducteurs, le champ d’application du règlement (CE) N° 561/2006 devrait inclure l’utilisation des véhicules pour le transport de marchandises d’une masse autorisée n’excédant pas 3,5 tonnes.


Or. <Original>{NL}nl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>69</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dominique Martin, Joëlle Mélin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11 quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(11 quater)	Afin de garantir des normes de santé et de sécurité appropriées pour les conducteurs qui ne peuvent pas atteindre leur lieu de résidence pour un temps de repos hebdomadaire, davantage d’efforts sont nécessaires afin de garantir un financement suffisant pour la mise en place ou l’amélioration d’aires de stationnement sûres, d’installations sanitaires adéquates et d’hébergements appropriés.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>70</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jeroen Lenaers</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11 quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(11 quater)	Afin de garantir des normes de santé et de sécurité appropriées pour les conducteurs qui ne peuvent pas atteindre leur lieu de résidence pour un temps de repos hebdomadaire, davantage d’efforts sont nécessaires pour garantir un financement suffisant pour la mise en place ou l’amélioration d’aires de stationnement sûres, d’installations sanitaires adéquates et d’hébergements appropriés.


Or. <Original>{NL}nl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>71</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ole Christensen, Siôn Simon, Claudiu Ciprian Tănăsescu, Guillaume Balas, Michael Detjen, Evelyn Regner, Maria Arena, Javi López, Sergio Gutiérrez Prieto, Georgi Pirinski, Rory Palmer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11 quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(11 quater)	Afin de garantir un réel contrôle de l’application des règles lors des contrôles routiers, les autorités compétentes devraient être en mesure de s’assurer que les règles en matière de durée de conduite et de temps de repos ont été respectées le jour du contrôle et pendant les cinquante-six jours précédents.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>72</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Georges Bach</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11 quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(11 quater)	Dans sa résolution sur la mise en œuvre du livre blanc de 2011 sur les transports, le Parlement européen envisageait la possibilité de créer une agence européenne du transport routier chargée de faire appliquer correctement la législation européenne et de promouvoir la normalisation dans tous les États membres.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>73</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Claude Rolin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point -1 (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 2 – paragraphe 1 – point a</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	(-1)	à l’article 2, paragraphe 1, le point a) est remplacé par le texte suivant:

	a) de marchandises par des véhicules, y compris des véhicules à remorque ou à semi-remorque, dont la masse maximale autorisée dépasse 3,5 tonnes; ou
	«a) de marchandises; ou»


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>74</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Paloma López Bermejo, Tania González Peñas, Rina Ronja Kari, Patrick Le Hyaric, João Pimenta Lopes</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point -1 (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 2 – paragraphe 1 – point a</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	(-1)	à l’article 2, paragraphe 1, le point a) est remplacé par le texte suivant:

	a) de marchandises par des véhicules, y compris des véhicules à remorque ou à semi-remorque, dont la masse maximale autorisée dépasse 3,5 tonnes; ou
	«a) de marchandises; ou»


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>75</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jeroen Lenaers</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point -1 (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 2 – paragraphe 1 – point a</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	(-1) À l’article 2, paragraphe 1, le point a) est remplacé par le texte suivant:

	a) de marchandises par des véhicules, y compris des véhicules à remorque ou à semi-remorque, dont la masse maximale autorisée dépasse 3,5 tonnes; ou
	«a) de marchandises; ou»


Or. <Original>{NL}nl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>76</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ole Christensen, Siôn Simon, Claudiu Ciprian Tănăsescu, Guillaume Balas, Michael Detjen, Evelyn Regner, Maria Arena, Javi López, Sergio Gutiérrez Prieto, Rory Palmer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point -1 (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 2 – paragraphe 1 – point a</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	(-1)	à l’article 2, paragraphe 1, le point a) est remplacé par le texte suivant:

	a) de marchandises par des véhicules, y compris des véhicules à remorque ou à semi-remorque, dont la masse maximale autorisée dépasse 3,5 tonnes; ou
	«a) de marchandises; ou»


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>77</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jérôme Lavrilleux, Elisabeth Morin-Chartier, Anne Sander, Geoffroy Didier, Renaud Muselier, Franck Proust</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point -1 (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 2 – paragraphe 1 – point a</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	(-1)	À l’article 2, paragraphe 1, le point a) est remplacé par le texte suivant :

	a) de marchandises par des véhicules, y compris des véhicules à remorque ou à semi-remorque, dont la masse maximale autorisée dépasse 3,5 tonnes; ou
	a) de marchandises par des véhicules; ou


Or. <Original>{FR}fr</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le champ d’application du présent règlement doit être étendu aux véhicules utilitaires légers utilisés dans le transport de marchandises (dont la masse en charge autorisée ne dépasse pas 3,5 tonnes), afin d’assurer une concurrence loyale, la sécurité routière et les bonnes conditions de travail des conducteurs.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>78</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Georges Bach</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point -1 (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 2 – paragraphe 1 – point a</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	(-1)	à l’article 2, paragraphe 1, le point a) est remplacé par le texte suivant:

	a) de marchandises par des véhicules, y compris des véhicules à remorque ou à semi-remorque, dont la masse maximale autorisée dépasse 3,5 tonnes; ou
	a) de marchandises par des véhicules, y compris des véhicules à remorque ou à semi-remorque, dont la masse maximale autorisée dépasse 2,4 tonnes; ou


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Afin d’améliorer la sécurité routière et les conditions de travail des conducteurs, le champ d’application du règlement devrait être étendu aux véhicules utilitaires légers utilisés pour le transport de marchandises, tels qu’ils sont définis à l’article 4, point b bis) (nouveau)..
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>79</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rosa D’Amato, Daniela Aiuto, Laura Agea, Tiziana Beghin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point -1 (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 2 – paragraphe 1 – point a bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(-1)	à l’article 2, paragraphe 1, le point suivant est ajouté:

	
	«a bis) de marchandises entre deux États membres, quel que soit le tonnage; ou»


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>80</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rosa D’Amato, Daniela Aiuto, Laura Agea, Tiziana Beghin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 1</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 3 – point h</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(1)	à l’article 3, le point h) est remplacé par le texte suivant:
	supprimé

	«h)	véhicules ou un ensemble de véhicules utilisés pour le transport de marchandises à des fins non commerciales;»;
	


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>81</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jeroen Lenaers</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 1</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 3 – point h</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	h)	véhicules ou un ensemble de véhicules utilisés pour le transport de marchandises à des fins non commerciales;»;
	h)	véhicules ou un ensemble de véhicules d’une masse maximale autorisée ne dépassant pas 7,5 tonnes utilisés pour le transport de marchandises à des fins non commerciales;»


Or. <Original>{NL}nl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>82</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ole Christensen, Siôn Simon, Claudiu Ciprian Tănăsescu, Michael Detjen, Evelyn Regner, Maria Arena, Javi López, Sergio Gutiérrez Prieto, Rory Palmer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 1</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 3 – point h</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	h)	véhicules ou un ensemble de véhicules utilisés pour le transport de marchandises à des fins non commerciales;
	h)	véhicules ou un ensemble de véhicules d’une masse maximale autorisée ne dépassant pas 7,5 tonnes utilisés pour le transport de marchandises à des fins non commerciales; 


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>83</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dominique Martin, Joëlle Mélin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article premier – alinéa 1 – point 1 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 3 – point h bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(1 bis) à l’article 3, le point suivant est ajouté:

	
	«h bis)	véhicules utilitaires légers (<3,5 tonnes) utilisés pour le transport de marchandises dans un rayon 
de 200 kilomètres autour du lieu d’établissement de l’entreprise;»


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>84</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Georges Bach</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 1 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 3 – point h bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(1 bis) à l’article 3, le point suivant est inséré:

	
	«h bis)	 véhicules utilitaires légers d’une masse maximale autorisée comprise entre 2,4 tonnes et 3,5 tonnes utilisés pour le transport de marchandises dans un rayon de 200 kilomètres autour du lieu d’établissement de l’entreprise»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
L’utilisation de véhicules utilitaires légers d’une masse maximale comprise entre 2,4 tonnes et 3,5 tonnes devrait uniquement entrer dans le champ d’application du règlement si ces véhicules sont utilisés pour le transport de marchandises au-delà d’un rayon de 200 km autour du lieu d’établissement de l’entreprise. Cette dérogation est nécessaire pour que les entreprises, notamment les petites et moyennes entreprises, puissent continuer d’utiliser les véhicules utilitaires légers sans tachygraphe pour le transport local et régional.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>85</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jeroen Lenaers</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 1 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 3 – point h bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(1 bis) À l’article 3, le point suivant est inséré:

	
	«h bis) véhicules utilitaires légers (de moins de 3,5 tonnes) utilisés pour le transport de marchandises»;


Or. <Original>{NL}nl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>86</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emilian Pavel, Claudia Țapardel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 1 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 3 – point h bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(1 bis) à l’article 3, le point suivant est inséré:

	
	«h bis)	véhicules utilitaires légers (<3,5 tonnes) utilisés pour le transport de marchandises dans un rayon de 400 kilomètres autour du lieu d’établissement de l’entreprise»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>87</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Georges Bach</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 1 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 4 – point b bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(1 bis) à l’article 4, le point b bis) suivant est inséré:

	
	b bis)	«véhicule utilitaire léger»: un véhicule d’une masse en charge maximale autorisée comprise entre 2,4 tonnes et 3,5 tonnes utilisé pour le transport de marchandises;»


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>88</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dominique Martin, Joëlle Mélin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 1 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 4 – point h – tiret 2</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	(1 bis)	À l’article 4, point h), le deuxième tiret est remplacé par le texte suivant:

	–	«temps de repos hebdomadaire normal»: toute période de repos d’au moins quarante-cinq heures;
	–	 «temps de repos hebdomadaire normal»: toute période de repos d’au moins quarante-cinq heures; le repos hebdomadaire normal ne peut pas être pris dans la cabine.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>89</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Martina Dlabajová, António Marinho e Pinto, Enrique Calvet Chambon</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 2</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 4 – point r</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	r)	«transport de marchandises à des fins non commerciales»: tout transport de marchandises par route, autre que le transport pour compte d’autrui ou pour compte propre, pour lequel aucune rémunération n’est perçue et qui ne produit aucun revenu.
	r)	«transport de marchandises à des fins non commerciales»: tout transport de passagers ou de marchandises par route, autre que le transport pour compte d’autrui ou pour compte propre, pour lequel aucune rémunération directe ou indirecte n’est perçue et qui ne produit directement ou indirectement aucun revenu.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La définition est précisée compte tenu des nouveaux modèles économiques.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>90</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ivo Belet, Claude Rolin, Tom Vandenkendelaere</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 2 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 4 – point r bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(2 bis)	à l’article 4, le point suivant est ajouté:

	
	«r bis)	«lieu de résidence»: le lieu de résidence officiel du conducteur dans un État membre.»


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>91</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ole Christensen, Siôn Simon, Claudiu Ciprian Tănăsescu, Guillaume Balas, Michael Detjen, Evelyn Regner, Maria Arena, Javi López, Sergio Gutiérrez Prieto, Rory Palmer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 2 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 4 – point r bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(2 bis) à l’article 4, le point suivant est ajouté:

	
	«r bis)	«lieu de résidence»: le lieu de résidence du conducteur dans un État membre.»


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>92</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Paloma López Bermejo, Tania González Peñas, Rina Ronja Kari, Patrick Le Hyaric, João Pimenta Lopes</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 2 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 4 – point r bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(2 bis)	à l’article 4, le point suivant est ajouté:

	
	«r bis)	«lieu de résidence»: le lieu où se trouve la résidence du conducteur.»


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>93</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jeroen Lenaers</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 2 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 4 – point r bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(2 bis)	À l’article 4, le point suivant est ajouté:

	
	«r bis)	«lieu de résidence»: le lieu de résidence du conducteur.»


Or. <Original>{NL}nl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>94</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dominique Martin, Joëlle Mélin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 2 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 4 – point r bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(2 bis)	à l’article 4, le point r bis) suivant est ajouté:

	
	r bis)	«lieu de résidence»: le lieu de résidence habituel du conducteur.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>95</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Martina Dlabajová, António Marinho e Pinto, Enrique Calvet Chambon</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 2 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 6 – paragraphe 3</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	(2 bis)	à l’article 6, le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant:

	3.	La durée de conduite totale accumulée au cours de deux semaines consécutives ne doit pas dépasser quatre-vingt-dix heures.
	3.	La durée de conduite totale accumulée au cours de quatre semaines consécutives ne doit pas dépasser cent-quatre-vingts heures;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à la proposition d’instauration d’une période de référence de quatre semaines, il est proposé de limiter la durée de conduite totale accumulée à 180 heures pour toute période de quatre semaines consécutives.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>96</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kosma Złotowski, Czesław Hoc, Zdzisław Krasnodębski, Richard Sulík</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 2 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 6 – paragraphe 3</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	(2 bis)	à l’article 6, le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant:

	3.	La durée de conduite totale accumulée au cours de deux semaines consécutives ne doit pas dépasser quatre-vingt-dix heures.
	«3.	La durée de conduite totale accumulée au cours de quatre semaines consécutives ne doit pas dépasser cent-quatre-vingts heures.»


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>97</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ádám Kósa, Andor Deli, Csaba Sógor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 2 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 6 – paragraphe 3</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	(2 bis)	à l’article 6, le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant:

	3.	La durée de conduite totale accumulée au cours de deux semaines consécutives ne doit pas dépasser quatre-vingt-dix heures.
	3.	La durée de conduite totale accumulée au cours de quatre semaines consécutives ne doit pas dépasser cent-quatre-vingts heures.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La modification proposée du temps de repos hebdomadaire sans réexamen des règles applicables à la durée de conduite ne permet pas une flexibilité suffisante et, en pratique, interdit de recourir à des règles plus flexibles.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>98</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Danuta Jazłowiecka, Agnieszka Kozłowska-Rajewicz, Marek Plura, Krzysztof Hetman</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 2 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 6 – paragraphe 3</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	(2 bis)	À l’article 6, le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant:

	3.	La durée de conduite totale accumulée au cours de deux semaines consécutives ne doit pas dépasser quatre-vingt-dix heures.
	«3.	La durée de conduite totale accumulée au cours de quatre semaines consécutives ne doit pas dépasser cent-quatre-vingts heures.»


Or. <Original>{PL}pl</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Une période de référence de quatre semaines est proposée, à savoir la période couverte par le tachygraphe. Cela permettrait la continuité des travaux, une réalisation efficace des tâches et une plus grande souplesse du temps de repos normal.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>99</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Martina Dlabajová, António Marinho e Pinto, Enrique Calvet Chambon</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 3</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 6 – paragraphe 5 – phrase 1</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	«Un conducteur enregistre comme autre tâche tout temps tel que défini à l’article 4, point e), ainsi que tout temps passé à conduire un véhicule utilisé pour des opérations commerciales n’entrant pas dans le champ d’application du présent règlement, et enregistre tout temps de disponibilité, tel que défini à l’article 3, point b), de la directive 2002/15/CE, conformément à l’article 34, paragraphe 5, point b) iii), du règlement (UE) n° 165/2014. Cet enregistrement est inscrit manuellement sur une feuille d’enregistrement, sur une sortie imprimée ou à l’aide de la fonction de saisie manuelle offerte par l’appareil de contrôle.
	«Avant de commencer à conduire un véhicule utilisé pour des opérations commerciales entrant dans le champ d’application du présent règlement, un conducteur enregistre comme autre tâche tout temps tel que défini à l’article 4, point e), ainsi que tout temps passé à conduire un véhicule utilisé pour des opérations commerciales n’entrant pas dans le champ d’application du présent règlement, et enregistre tout temps de disponibilité, tel que défini à l’article 3, point b), de la directive 2002/15/CE, conformément à l’article 34, paragraphe 5, point b) iii), du règlement (UE) n° 165/2014, depuis son dernier temps de repos hebdomadaire. Cet enregistrement est inscrit manuellement sur une feuille d’enregistrement, sur une sortie imprimée ou à l’aide de la fonction de saisie manuelle offerte par l’appareil de contrôle.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La proposition introduit une solution pragmatique qui oblige le conducteur à enregistrer la totalité de ses activités lorsqu’il commence à conduire les véhicules en question, ce qui lui permettra de respecter plus facilement cette obligation. Il est également proposé de modifier la proposition de la Commission en obligeant les conducteurs à n’enregistrer les autres tâches et leur temps de disponibilité que depuis leur dernier temps de repos hebdomadaire.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>100</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Martina Dlabajová, António Marinho e Pinto, Enrique Calvet Chambon</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 4</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 7 – paragraphe 3</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Un conducteur qui participe à la conduite en équipage d’un véhicule peut décider de prendre une pause de quarante-cinq minutes dans un véhicule conduit par un autre conducteur, à condition qu’il ne soit pas chargé d’assister le conducteur du véhicule.
	Lorsqu’un conducteur participe à la conduite en équipage, une présence du conducteur d’une durée de quarante-cinq minutes dans un véhicule en mouvement conduit par l’autre conducteur est considérée comme une pause.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>101</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Georges Bach</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 4 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 7 – paragraphe 3 bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(4 bis)	À l’article 7, l’alinéa suivant est ajouté:

	
	«Pour le transport de passagers par route, le conducteur peut choisir de prendre une pause d’au moins trente minutes suivie d’une pause d’au moins quinze minutes réparties au cours de la période de manière à se conformer aux dispositions du premier alinéa.»


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les conducteurs qui transportent des passagers devraient bénéficier de plus de flexibilité pour prendre leurs pauses afin d’adapter celles-ci aux besoins des passagers sans prolonger la durée de conduite ou réduire la durée des pauses et temps de repos.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>102</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Martina Dlabajová, António Marinho e Pinto, Enrique Calvet Chambon</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point -a (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 5</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	(-a)	le paragraphe 5 est remplacé par le texte suivant:

	5. 	Par dérogation au paragraphe 2, un conducteur qui participe à la conduite en équipage d’un véhicule doit avoir pris un nouveau temps de repos journalier d’au moins neuf heures dans les trente heures qui suivent la fin d’un temps de repos journalier ou hebdomadaire.
	5.	«Par dérogation au paragraphe 2, un conducteur qui assure un service occasionnel de transport de voyageurs tel qu’il est défini dans le règlement (CE) nº 1073/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles communes pour l’accès au marché international des services de transport par autocars et autobus peut repousser, deux fois par semaine au maximum, son temps de repos journalier d’une heure à condition que le temps de repos journalier pris après le recours à la dérogation soit d’au moins neuf heures.»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La proposition entend étendre à 16 heures, deux fois par semaine, le temps de travail du conducteur sans dépasser la durée de conduite réglementaire afin que les conducteurs puissent mieux répondre aux demandes particulières de l’industrie du tourisme.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>103</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Claude Rolin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point a</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 6 – alinéa 1</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a)	au paragraphe 6, le premier alinéa est remplacé par le texte suivant:
	supprimé

	«6. Au cours de quatre semaines consécutives, un conducteur prend au moins:
	

	a)	quatre temps de repos hebdomadaires normaux, ou
	

	b)	deux temps de repos hebdomadaire normaux d’au moins quarante-cinq heures et deux temps de repos hebdomadaire réduits d’au moins vingt-quatre heures.
	

	Aux fins du point b), les temps de repos hebdomadaire réduits sont compensés par une période de repos équivalente prise en bloc avant la fin de la troisième semaine suivant la semaine en question.»;
	


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>104</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anne Sander, Elisabeth Morin-Chartier, Jérôme Lavrilleux, Geoffroy Didier, Franck Proust, Renaud Muselier</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point a</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 6 – alinéa 1</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a)	au paragraphe 6, le premier alinéa est remplacé par le texte suivant:
	supprimé

	«6.	Au cours de quatre semaines consécutives, un conducteur prend au moins:
	

	a)	quatre temps de repos hebdomadaires normaux, ou
	

	b)	deux temps de repos hebdomadaire normaux d’au moins quarante-cinq heures et deux temps de repos hebdomadaire réduits d’au moins vingt-quatre heures.
	

	Aux fins du point b), les temps de repos hebdomadaire réduits sont compensés par une période de repos équivalente prise en bloc avant la fin de la troisième semaine suivant la semaine en question.»;
	


Or. <Original>{FR}fr</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les règles actuelles relatives aux temps de conduite et aux temps de repos sont à même de garantir l’attractivité du secteur du transport tout en assurant un haut niveau de protection des transporteurs routiers.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>105</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rosa D’Amato, Daniela Aiuto, Laura Agea, Tiziana Beghin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point a</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 6 – alinéa 1</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a)	au paragraphe 6, le premier alinéa est remplacé par le texte suivant:
	supprimé

	«6.	Au cours de quatre semaines consécutives, un conducteur prend au moins:
	

	a)	quatre temps de repos hebdomadaires normaux, ou
	

	b)	deux temps de repos hebdomadaire normaux d’au moins quarante-cinq heures et deux temps de repos hebdomadaire réduits d’au moins vingt-quatre heures.
	

	Aux fins du point b), les temps de repos hebdomadaire réduits sont compensés par une période de repos équivalente prise en bloc avant la fin de la troisième semaine suivant la semaine en question.»;
	


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>106</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jeroen Lenaers</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point a</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 6 – alinéa 1</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	au paragraphe 6, le premier alinéa est remplacé par le texte suivant:
	supprimé

	«6.	Au cours de quatre semaines consécutives, un conducteur prend au moins:
	

	a)	quatre temps de repos hebdomadaires normaux, ou
	

	b)	deux temps de repos hebdomadaire normaux d’au moins quarante-cinq heures et deux temps de repos hebdomadaire réduits d’au moins vingt-quatre heures.
	

	Aux fins du point b), les temps de repos hebdomadaire réduits sont compensés par une période de repos équivalente prise en bloc avant la fin de la troisième semaine suivant la semaine en question.»;
	


Or. <Original>{NL}nl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>107</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ole Christensen, Siôn Simon, Claudiu Ciprian Tănăsescu, Guillaume Balas, Michael Detjen, Evelyn Regner, Maria Arena, Javi López, Sergio Gutiérrez Prieto, Rory Palmer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point a</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – point 6 – alinéa 1</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a)	au paragraphe 6, le premier alinéa est remplacé par le texte suivant:
	supprimé

	«6.	Au cours de quatre semaines consécutives, un conducteur prend au moins:
	

	 	quatre temps de repos hebdomadaires normaux, ou
	

	b)	deux temps de repos hebdomadaire normaux d’au moins quarante-cinq heures et deux temps de repos hebdomadaire réduits d’au moins vingt-quatre heures.
	

	Aux fins du point b), les temps de repos hebdomadaire réduits sont compensés par une période de repos équivalente prise en bloc avant la fin de la troisième semaine suivant la semaine en question.»;
	


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>108</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Paloma López Bermejo, Tania González Peñas, Rina Ronja Kari, Patrick Le Hyaric, João Pimenta Lopes</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point a</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – point 6 – alinéa 1</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a)	au paragraphe 6, le premier alinéa est remplacé par le texte suivant:
	supprimé

	«6.	Au cours de quatre semaines consécutives, un conducteur prend au moins:
	

	a)	quatre temps de repos hebdomadaires normaux, ou
	

	b)	deux temps de repos hebdomadaire normaux d’au moins quarante-cinq heures et deux temps de repos hebdomadaire réduits d’au moins vingt-quatre heures.
	

	Aux fins du point b), les temps de repos hebdomadaire réduits sont compensés par une période de repos équivalente prise en bloc avant la fin de la troisième semaine suivant la semaine en question.»;
	


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les nouvelles règles proposées pour élargir de 2 à 4 semaines la période de référence pour le calcul de la durée de conduite et du temps de repos auront un impact négatif sur les conducteurs. Elles risquent de concentrer la durée de conduite sur les trois premières semaines du mois en repoussant la durée de repos hebdomadaire à la fin du mois. Elles auront un impact négatif sur l’équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée des conducteurs ainsi que sur leur niveau de fatigue et sur la sécurité routière.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>109</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dominique Martin, Joëlle Mélin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point a</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 6 – alinéa 1</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a)	au paragraphe 6, le premier alinéa est remplacé par le texte suivant:
	supprimé

	«6.	Au cours de quatre semaines consécutives, un conducteur prend au moins:
	

	a)	quatre temps de repos hebdomadaires normaux, ou
	

	b)	deux temps de repos hebdomadaire normaux d’au moins quarante-cinq heures et deux temps de repos hebdomadaire réduits d’au moins vingt-quatre heures.
	

	Aux fins du point b), les temps de repos hebdomadaire réduits sont compensés par une période de repos équivalente prise en bloc avant la fin de la troisième semaine suivant la semaine en question.»;
	


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>110</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kosma Złotowski, Czesław Hoc, Zdzisław Krasnodębski, Richard Sulík</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point a</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 6 – alinéa 1 – point a</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	quatre temps de repos hebdomadaires normaux, ou
	a)	quatre temps de repos hebdomadaires normaux,


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>111</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Danuta Jazłowiecka, Agnieszka Kozłowska-Rajewicz, Marek Plura, Krzysztof Hetman</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point a</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 6 – alinéa 1 – point b</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	deux temps de repos hebdomadaire normaux d’au moins quarante-cinq heures et deux temps de repos hebdomadaire réduits d’au moins vingt-quatre heures.
	b)	deux temps de repos hebdomadaire normaux d’au moins quarante-cinq heures et deux temps de repos hebdomadaire réduits d’au moins vingt-quatre heures; ou


Or. <Original>{PL}pl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>112</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ádám Kósa, Andor Deli, Csaba Sógor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point a</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 6 – alinéa 1 – point b</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	deux temps de repos hebdomadaire normaux d’au moins quarante-cinq heures et deux temps de repos hebdomadaire réduits d’au moins vingt-quatre heures.
	b)	deux temps de repos hebdomadaire normaux d’au moins quarante-cinq heures et deux temps de repos hebdomadaire réduits d’au moins vingt-quatre heures, ou


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>113</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kosma Złotowski, Czesław Hoc, Zdzisław Krasnodębski, Richard Sulík</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point a</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 6 – alinéa 1 – point b</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	deux temps de repos hebdomadaire normaux d’au moins quarante-cinq heures et deux temps de repos hebdomadaire réduits d’au moins vingt-quatre heures.
	b)	deux temps de repos hebdomadaire normaux d’au moins quarante-cinq heures et deux temps de repos hebdomadaire réduits d’au moins vingt-quatre heures, ou


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>114</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emilian Pavel, Claudia Țapardel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point a</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 6 – alinéa 1 – point b</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	deux temps de repos hebdomadaire normaux d’au moins quarante-cinq heures et deux temps de repos hebdomadaire réduits d’au moins vingt-quatre heures.
	b)	un temps de repos hebdomadaire normal d’au moins quarante-cinq heures et trois temps de repos hebdomadaire réduits d’au moins vingt-quatre heures.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>115</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Martina Dlabajová, António Marinho e Pinto, Enrique Calvet Chambon</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point a</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 6 – alinéa 1 – point b bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b bis)	un temps de repos hebdomadaire normal d’au moins quarante-cinq heures et trois temps de repos réduits d’au moins vingt-quatre heures.

	
	Si un temps de repos hebdomadaire réduit est pris, le conducteur doit prendre en bloc la différence entre le temps de repos pris et quarante-cinq heures avant la fin de la quatrième semaine suivant la semaine au cours de laquelle le temps de repos réduit prend fin.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La proposition entend améliorer le contrôle de l’application des règles en proposant d’autres solutions qui permettent aux opérateurs de mieux planifier les opérations de transport et aux conducteurs d’utiliser les compensations de manière plus flexible en vue d’un meilleur équilibre entre vie privée et vie professionnelle.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>116</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Danuta Jazłowiecka, Agnieszka Kozłowska-Rajewicz, Marek Plura, Krzysztof Hetman</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point a</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 6 – alinéa 1 – point b bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b bis)	un temps de repos hebdomadaire normal d’au moins quarante-cinq heures et trois temps de repos réduits d’au moins vingt-quatre heures.


Or. <Original>{PL}pl</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Une période de référence de quatre semaines est proposée, à savoir la période couverte par le tachygraphe. Cela permettrait la continuité des travaux, une réalisation plus efficace des tâches et la possibilité pour le conducteur de prendre un temps de repos normal plus long dans un lieu choisi par lui.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>117</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kosma Złotowski, Czesław Hoc, Zdzisław Krasnodębski, Richard Sulík</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point a</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 6 – alinéa 1 – point b bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b bis)	un temps de repos hebdomadaire normal d’au moins quarante-cinq heures et trois temps de repos hebdomadaire réduits d’au moins vingt-quatre heures.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>118</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ádám Kósa, Andor Deli, Csaba Sógor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point a</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 6 – alinéa 1 – point b bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b bis)	un temps de repos hebdomadaire normal d’au moins quarante-cinq heures et trois temps de repos réduits d’au moins vingt-quatre heures.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>119</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kosma Złotowski, Czesław Hoc, Zdzisław Krasnodębski, Richard Sulík</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point a</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 6 – alinéa 2</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Aux fins du point b), les temps de repos hebdomadaire réduits sont compensés par une période de repos équivalente prise en bloc avant la fin de la troisième semaine suivant la semaine en question.
	Aux fins du point b) et du point b bis), les temps de repos hebdomadaire réduits sont compensés par une période de repos équivalente prise en bloc avant la fin de la quatrième semaine suivant la semaine en question.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>120</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Danuta Jazłowiecka, Agnieszka Kozłowska-Rajewicz, Marek Plura, Krzysztof Hetman</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point a</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 6 – alinéa 2</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Aux fins du point b), les temps de repos hebdomadaire réduits sont compensés par une période de repos équivalente prise en bloc avant la fin de la troisième semaine suivant la semaine en question.»;
	Aux fins du point b) et du point b bis), les temps de repos hebdomadaire réduits sont compensés par une période de repos équivalente prise en bloc avant la fin de la quatrième semaine suivant la semaine en question.»;


Or. <Original>{PL}pl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>121</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ádám Kósa, Andor Deli, Csaba Sógor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point a bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 6 – alinéa 2 bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(a bis)	au paragraphe 6, l’alinéa suivant est ajouté:

	
	Si un temps de repos hebdomadaire réduit est pris, le conducteur doit prendre en bloc la différence entre le temps de repos pris et quarante-cinq heures avant la fin de la quatrième semaine suivant la semaine au cours de laquelle le temps de repos réduit prend fin.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>122</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Martina Dlabajová, António Marinho e Pinto, Enrique Calvet Chambon</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point a bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 6 ter (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(a bis)	le paragraphe suivant est inséré:

	
	«6 ter.	Les conducteurs qui assurent des services occasionnels de transport de voyageurs peuvent déroger à l’obligation de prendre un temps de repos de vingt-quatre heures au cours d’une semaine donnée à condition qu’ils travaillent pendant douze périodes de vingt-quatre heures au maximum et que ce bloc de périodes de travail soit précédé et suivi d’un temps de repos hebdomadaire normal. Si la conduite a lieu pendant la période comprise entre vingt-deux heures et six heures, il doit y avoir plusieurs conducteurs à bord du véhicule ou la période de conduite visée à l’article 7 doit être réduite à trois heures.»


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
L’amendement proposé permettrait aux entreprises de mieux tirer parti de cette flexibilité essentielle au tourisme.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>123</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Martina Dlabajová, António Marinho e Pinto, Enrique Calvet Chambon</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point b</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 7</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	7.	Tout temps de repos pris en compensation de la réduction d’un temps de repos hebdomadaire précède ou suit immédiatement un temps de repos hebdomadaire normal d’au moins quarante-cinq heures.;
	7.	Tout repos pris en compensation de la réduction d’un temps de repos hebdomadaire est rattaché à un autre temps de repos d’au moins neuf heures.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
L’amendement entend conserver le libellé actuel du règlement (CE) nº 561/2006, qui donne la possibilité de rattacher la compensation à un repos journalier et à un repos hebdomadaire réduit.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>124</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ole Christensen, Siôn Simon, Claudiu Ciprian Tănăsescu, Guillaume Balas, Michael Detjen, Evelyn Regner, Maria Arena, Javi López, Sergio Gutiérrez Prieto, Georgi Pirinski, Rory Palmer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point b</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 7</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	7.	Tout temps de repos pris en compensation de la réduction d’un temps de repos hebdomadaire précède ou suit immédiatement un temps de repos hebdomadaire normal d’au moins quarante-cinq heures.
	7.	Tout temps de repos pris en compensation de la réduction d’un temps de repos hebdomadaire est pris avant ou en prolongement d’un temps de repos hebdomadaire normal d’au moins quarante-cinq heures.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>125</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Robert Rochefort</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point b bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 8</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	(b bis)	Le paragraphe 8 est remplacé par le suivant:

	8. Si un conducteur en fait le choix, les temps de repos journaliers et temps de repos hebdomadaires réduits loin du point d’attache peuvent être pris à bord du véhicule, à condition que celui-ci soit équipé d’un matériel de couchage convenable pour chaque conducteur et qu’il soit à l’arrêt.
	«8. Si un conducteur en fait le choix, les temps de repos journaliers loin du point d’attache peuvent être pris à bord du véhicule, à condition que celui-ci soit équipé d’un matériel de couchage convenable pour chaque conducteur et qu’il soit à l’arrêt»;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>126</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Verónica Lope Fontagné</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point c</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 8 bis</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	8 bis.	Les temps de repos hebdomadaire normaux et tout repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un temps de repos hebdomadaire antérieur ne peuvent être pris dans un véhicule. Ils sont pris dans un lieu d’hébergement adapté, comportant un matériel de couchage et des installations sanitaires adéquats.
	supprimé

	a)	mis à disposition ou payé par l’employeur, ou
	

	b)	au lieu de résidence du conducteur ou dans un autre lieu privé de son choix.
	


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>127</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ádám Kósa, Andor Deli, Csaba Sógor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point c</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 8 bis</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	8 bis.	Les temps de repos hebdomadaire normaux et tout repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un temps de repos hebdomadaire antérieur ne peuvent être pris dans un véhicule. Ils sont pris dans un lieu d’hébergement adapté, comportant un matériel de couchage et des installations sanitaires adéquats,
	supprimé

	a)	mis à disposition ou payé par l’employeur, ou
	

	b)	au lieu de résidence du conducteur ou dans un autre lieu privé de son choix.
	


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La proposition de la Commission ne tient pas compte du fait que l’application des règles proposées concernant le repos hebdomadaire de 45 heures dans la cabine des véhicules est limitée par le manque d’aires de stationnement et d’hébergements sécurisés et adaptés sur les routes européennes. Il faut définir ce qu’est «un lieu d’hébergement adapté, comportant un matériel de couchage et des installations sanitaires adéquats» car, selon la base de données IRU TRANSPARK, il existe 352 aires de stationnement pour les camions en Allemagne, dont 13 seulement sont sécurisées et proposent un hébergement.

</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>128</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Danuta Jazłowiecka, Agnieszka Kozłowska-Rajewicz, Marek Plura, Krzysztof Hetman</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point c</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 8 bis – partie introductive</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	8 bis.	Les temps de repos hebdomadaire normaux et tout repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un temps de repos hebdomadaire antérieur ne peuvent être pris dans un véhicule. Ils sont pris dans un lieu d’hébergement adapté, comportant un matériel de couchage et des installations sanitaires adéquats;
	8 bis.	Les temps de repos hebdomadaire normaux et tout repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un temps de repos hebdomadaire antérieur peuvent être pris dans un véhicule si le véhicule est convenablement équipé pour y dormir et est stationné sur une aire de stationnement sécurisée et convenablement équipée, si possible. À défaut, ils sont pris dans un lieu d’hébergement adapté, comportant un matériel de couchage et des installations sanitaires adéquats.

	
	La Commission devrait encourager les États membres à construire des aires de stationnement sûres et adaptées. Deux ans après l’entrée en vigueur du règlement, la Commission devrait élaborer un rapport sur la qualité ainsi que sur le nombre des aires de stationnement dans les États membres. Si la Commission constate que la quantité et la qualité des aires de stationnement satisfont aux exigences européennes en matière de transport international, elle devrait alors présenter des propositions de modifications législatives pertinentes concernant la possibilité de repos dans la cabine.


Or. <Original>{PL}pl</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il existe toujours une pénurie d’aires de stationnement aménagés au sein de l’Union. Il est souvent préférable pour les conducteurs de dormir dans une cabine équipée que de quitter le véhicule et son chargement dans un espace non sécurisé et de loger dans un hôtel dont la qualité pourrait être médiocre. Les États membres doivent être encouragés à investir dans des aires de stationnement sûres et adaptées.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>129</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anne Sander, Elisabeth Morin-Chartier, Jérôme Lavrilleux, Geoffroy Didier, Franck Proust, Renaud Muselier</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point c</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 8 bis – partie introductive</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	8 bis.	Les temps de repos hebdomadaire normaux et tout repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un temps de repos hebdomadaire antérieur ne peuvent être pris dans un véhicule. Ils sont pris dans un lieu d’hébergement adapté, comportant un matériel de couchage et des installations sanitaires adéquats,
	8 bis.	Le temps de repos hebdomadaire normal ne peut en aucun cas être pris dans un véhicule. Il doit être pris dans un lieu d’hébergement adapté, en dehors de la cabine, comportant une aire de stationnement sûre, un matériel de couchage et des installations sanitaires adéquats.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>130</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rosa D’Amato, Daniela Aiuto, Laura Agea, Tiziana Beghin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point c</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 8 bis – partie introductive</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	8 bis.	Les temps de repos hebdomadaire normaux et tout repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un temps de repos hebdomadaire antérieur ne peuvent être pris dans un véhicule. Ils sont pris dans un lieu d’hébergement adapté, comportant un matériel de couchage et des installations sanitaires adéquats,
	8 bis.	Les temps de repos hebdomadaire normaux et tout repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un temps de repos hebdomadaire antérieur ne peuvent être pris dans un véhicule. Ils sont pris dans un lieu d’hébergement adapté, comportant des installations sanitaires adéquates et des équipements permettant un repos optimal du conducteur,


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>131</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emilian Pavel, Claudia Țapardel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point c</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 8 bis – partie introductive</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	8 bis.	Les temps de repos hebdomadaire normaux et tout repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un temps de repos hebdomadaire antérieur ne peuvent être pris dans un véhicule. Ils sont pris dans un lieu d’hébergement adapté, comportant un matériel de couchage et des installations sanitaires adéquats,
	8 bis.	Les temps de repos hebdomadaire normaux et tout repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un temps de repos hebdomadaire antérieur ne peuvent être pris dans un véhicule. Ils sont pris dans un lieu d’hébergement adapté aussi bien pour les femmes que pour les hommes, comportant un matériel de couchage et des installations sanitaires adéquats,


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>132</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Robert Rochefort</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point c</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 8 bis – partie introductive</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	8 bis.	Les temps de repos hebdomadaire normaux et tout repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un temps de repos hebdomadaire antérieur ne peuvent être pris dans un véhicule. Ils sont pris dans un lieu d’hébergement adapté, comportant un matériel de couchage et des installations sanitaires adéquats,
	8 bis.	Les temps de repos hebdomadaire réduits et normaux et tout repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un temps de repos hebdomadaire antérieur ne peuvent être pris dans un véhicule. Ils sont pris dans un lieu d’hébergement adapté, comportant un matériel de couchage et des installations sanitaires adéquats,


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>133</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ole Christensen, Siôn Simon, Claudiu Ciprian Tănăsescu, Guillaume Balas, Michael Detjen, Evelyn Regner, Maria Arena, Javi López, Sergio Gutiérrez Prieto, Georgi Pirinski, Rory Palmer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point c</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 8 bis – partie introductive</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	8 bis.	Les temps de repos hebdomadaire normaux et tout repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un temps de repos hebdomadaire antérieur ne peuvent être pris dans un véhicule. Ils sont pris dans un lieu d’hébergement adapté, comportant un matériel de couchage et des installations sanitaires adéquats,
	8 bis.	Les temps de repos hebdomadaire normaux et tout repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un temps de repos hebdomadaire antérieur ne peuvent être pris dans un véhicule. Ils sont pris dans un lieu d’hébergement adapté, comportant un matériel de couchage privé et des installations sanitaires adéquats,


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>134</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Martina Dlabajová, António Marinho e Pinto, Enrique Calvet Chambon</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point c</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 8 bis – point a</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	mis à disposition ou payé par l’employeur, ou
	a)	peuvent être pris à bord d’un véhicule à condition que celui-ci dispose de matériel de couchage adapté pour chaque conducteur et qu’il soit à l’arrêt dans une installation de repos appropriée qui dispose au minimum d’installations sanitaires adéquates telles qu’une douche et des toilettes.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>135</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Danuta Jazłowiecka, Agnieszka Kozłowska-Rajewicz, Marek Plura, Krzysztof Hetman</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point c</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 8 bis – point b</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	au lieu de résidence du conducteur ou dans un autre lieu privé de son choix.
	b)	dans un autre lieu de son choix.


Or. <Original>{PL}pl</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les conducteurs ne doivent pas être tenus de rentrer à leur lieu de résidence. Ils devraient être libres de choisir où ils prennent leur temps de repos.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>136</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Martina Dlabajová, António Marinho e Pinto, Enrique Calvet Chambon</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point c</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 8 bis – point b</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	au lieu de résidence du conducteur ou dans un autre lieu privé de son choix.
	b)	ou dans un autre lieu privé de son choix;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>137</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rosa D’Amato, Daniela Aiuto, Laura Agea, Tiziana Beghin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point c</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 8 bis – point b</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	au lieu de résidence du conducteur ou dans un autre lieu privé de son choix.
	(Ne concerne pas la version française.)	 


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>138</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Georges Bach</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point c</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 8 ter</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	8 ter.	Les entreprises de transport organisent le travail des conducteurs de telle sorte que ces derniers soient en mesure de passer à leur lieu de résidence au moins un temps de repos hebdomadaire normal ou un repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un repos hebdomadaire sur chaque période de trois semaines consécutives.
	8 ter.	Les entreprises de transport organisent le travail des conducteurs de telle sorte que ces derniers soient en mesure de passer à leur lieu de résidence ou dans un autre lieu privé de leur choix un repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un repos hebdomadaire. Par conséquent, le travail du conducteur est organisé de telle sorte que le temps passé pour rentrer à son lieu de résidence ne réduit pas son temps de repos hebdomadaire.

	
	Le conducteur informe l’entreprise de transport au moins un mois avant le temps de repos concerné si celui-ci aura lieu ailleurs qu’à son lieu de résidence. Lorsqu’un conducteur choisit de prendre ce repos à son lieu de résidence, l’entreprise de transport lui fournit les moyens de le rejoindre.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>139</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ole Christensen, Siôn Simon, Claudiu Ciprian Tănăsescu, Michael Detjen, Evelyn Regner, Maria Arena, Javi López, Sergio Gutiérrez Prieto, Georgi Pirinski, Rory Palmer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point c</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 8 ter</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	8 ter.	Les entreprises de transport organisent le travail des conducteurs de telle sorte que ces derniers soient en mesure de passer à leur lieu de résidence au moins un temps de repos hebdomadaire normal ou un repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un repos hebdomadaire sur chaque période de trois semaines consécutives.;
	8 ter.	Les entreprises de transport organisent le travail des conducteurs de telle sorte que ces derniers soient en mesure de passer à leur lieu de résidence ou dans un autre lieu privé de leur choix tout repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un repos hebdomadaire. Lorsque les conducteurs n’ont pas de repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un repos hebdomadaire, ils sont en mesure de passer au moins un temps de repos hebdomadaire normal à leur lieu de résidence ou dans un autre lieu privé de leur choix sur chaque période de trois semaines consécutives. Le trajet du conducteur jusqu’à son lieu de résidence et le trajet retour sont assurés ou payés par l’employeur et le conducteur bénéficie d’une compensation équivalente lorsqu’il choisit un autre lieu privé. Le temps passé pour rentrer au lieu de résidence ou se rendre dans un autre lieu privé et en revenir n’est pas considéré comme un temps de repos;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>140</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rosa D’Amato, Daniela Aiuto, Laura Agea, Tiziana Beghin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point c</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 8 ter</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	8 ter	Les entreprises de transport organisent le travail des conducteurs de telle sorte que ces derniers soient en mesure de passer à leur lieu de résidence au moins un temps de repos hebdomadaire normal ou un repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un repos hebdomadaire sur chaque période de trois semaines consécutives.»;
	8 ter	Les entreprises de transport organisent le travail des conducteurs de telle sorte que ces derniers soient en mesure de passer dans leur lieu de résidence ou un autre lieu de leur choix au moins un temps de repos hebdomadaire normal ou un repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un repos hebdomadaire sur chaque période de deux semaines consécutives. Le conducteur indique à l’entreprise de transport, au moins un mois avant le temps de repos prévu, si celui-ci aura lieu ailleurs que sur son lieu de résidence. Lorsqu’un conducteur choisit de prendre son repos dans son lieu de résidence, l’entreprise de transport est tenue de lui fournir les moyens de le rejoindre.


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>141</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Danuta Jazłowiecka, Agnieszka Kozłowska-Rajewicz, Marek Plura, Krzysztof Hetman</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point c</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 8 ter</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	8 ter.	Les entreprises de transport organisent le travail des conducteurs de telle sorte que ces derniers soient en mesure de passer à leur lieu de résidence au moins un temps de repos hebdomadaire normal ou un repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un repos hebdomadaire sur chaque période de trois semaines consécutives.»;
	8 ter.	Les entreprises de transport organisent le travail des conducteurs de telle sorte que ces derniers soient en mesure de passer à leur lieu de résidence au moins un temps de repos hebdomadaire normal ou un repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un repos hebdomadaire au lieu de résidence du conducteur sur chaque période de trois semaines consécutives.

	
	La confirmation qu’un temps de repos hebdomadaire normal ou qu’un repos hebdomadaire de plus de 45 heures pour compenser un repos hebdomadaire réduit précédemment pris dans un autre lieu choisi par le conducteur a été pris se fait sous forme de déclaration par le conducteur. Un tel modèle de déclaration est établi par la Commission.


Or. <Original>{PL}pl</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les conducteurs devraient être libres de choisir où ils prennent leur temps de repos hebdomadaire.
</Amend><Amend>Amendement		<NumAm>142</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Claude Rolin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point c</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 8 ter</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	8 ter.	Les entreprises de transport organisent le travail des conducteurs de telle sorte que ces derniers soient en mesure de passer à leur lieu de résidence au moins un temps de repos hebdomadaire normal ou un repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un repos hebdomadaire sur chaque période de trois semaines consécutives.
	8 ter.	Les entreprises de transport organisent le travail des conducteurs de telle sorte que ces derniers soient en mesure de passer un repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un repos hebdomadaire à leur lieu de résidence.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>143</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dominique Martin, Joëlle Mélin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point c</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 8 ter</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	8 ter.	Les entreprises de transport organisent le travail des conducteurs de telle sorte que ces derniers soient en mesure de passer à leur lieu de résidence au moins un temps de repos hebdomadaire normal ou un repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un repos hebdomadaire sur chaque période de trois semaines consécutives.
	8 ter.	Les entreprises de transport organisent le travail des conducteurs de telle sorte que ces derniers soient en mesure de passer un repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un repos hebdomadaire à leur lieu de résidence.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>144</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ádám Kósa, Andor Deli, Csaba Sógor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point c</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 8 ter</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	8 ter.	Les entreprises de transport organisent le travail des conducteurs de telle sorte que ces derniers soient en mesure de passer à leur lieu de résidence au moins un temps de repos hebdomadaire normal ou un repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un repos hebdomadaire sur chaque période de trois semaines consécutives.;
	8 ter.	Les entreprises de transport organisent le travail des conducteurs de telle sorte que ces derniers soient en mesure de passer dans le pays d’établissement de l’entreprise au moins un temps de repos hebdomadaire normal ou un repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un repos hebdomadaire sur chaque période de quatre semaines consécutives.;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>145</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Martina Dlabajová, António Marinho e Pinto, Enrique Calvet Chambon</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point c</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 8 ter</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	8 ter.	Les entreprises de transport organisent le travail des conducteurs de telle sorte que ces derniers soient en mesure de passer à leur lieu de résidence au moins un temps de repos hebdomadaire normal ou un repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un repos hebdomadaire sur chaque période de trois semaines consécutives.;
	8 ter.	Les entreprises de transport organisent le travail des conducteurs de telle sorte que ces derniers soient en mesure de passer dans le pays d’établissement de l’entreprise au moins un temps de repos hebdomadaire normal ou un repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un repos hebdomadaire sur chaque période de quatre semaines consécutives.;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il est proposé de remplacer l’expression «lieu de résidence» par «pays d’établissement de l’entreprise» afin de garantir la clarté juridique et l’applicabilité, moyennant des contrôles effectués dans les locaux des entreprises. En faisant passer la période de référence à quatre semaines, la proposition entend introduire une véritable période de référence de quatre semaines.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>146</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kosma Złotowski, Czesław Hoc, Zdzisław Krasnodębski, Richard Sulík</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point c</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 8 ter</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	8 ter.	Les entreprises de transport organisent le travail des conducteurs de telle sorte que ces derniers soient en mesure de passer à leur lieu de résidence au moins un temps de repos hebdomadaire normal ou un repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un repos hebdomadaire sur chaque période de trois semaines consécutives.;
	8 ter.	Les entreprises de transport organisent le travail des conducteurs de telle sorte que ces derniers soient en mesure de passer à leur lieu de résidence au moins un temps de repos hebdomadaire normal ou un repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un repos hebdomadaire sur chaque période de six semaines consécutives.;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>147</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anne Sander, Elisabeth Morin-Chartier, Jérôme Lavrilleux, Geoffroy Didier, Franck Proust, Renaud Muselier</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point c</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 8 ter</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	8 ter.	Les entreprises de transport organisent le travail des conducteurs de telle sorte que ces derniers soient en mesure de passer à leur lieu de résidence au moins un temps de repos hebdomadaire normal ou un repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un repos hebdomadaire sur chaque période de trois semaines consécutives;
	8 ter.	Les entreprises de transport organisent le travail des conducteurs de telle sorte que ces derniers soient en mesure de passer à leur lieu de résidence au moins un temps de repos hebdomadaire normal ou un repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un repos hebdomadaire sur chaque période de deux semaines consécutives;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Pour assurer aux chauffeurs de bonnes conditions de travail, mais aussi pour éviter les risques de fatigue et d’insécurité sur les routes, les conducteurs doivent pouvoir prendre un repos hebdomadaire normal, ou de plus de 45 h pris en compensation de la réduction d’un repos hebdomadaire, toutes les deux semaines. C’est le délai raisonnable actuellement applicable dans la législation en vigueur.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>148</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jeroen Lenaers</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point c</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 8 ter</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	8 ter.	Les entreprises de transport organisent le travail des conducteurs de telle sorte que ces derniers soient en mesure de passer à leur lieu de résidence au moins un temps de repos hebdomadaire normal ou un repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un repos hebdomadaire sur chaque période de trois semaines consécutives.»;
	8 ter.	Les entreprises de transport organisent le travail des conducteurs de telle sorte que ces derniers soient en mesure de passer un repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un repos hebdomadaire à leur lieu de résidence ou à un autre lieu privé choisi par le conducteur.»;


Or. <Original>{NL}nl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>149</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Paloma López Bermejo, Tania González Peñas, Rina Ronja Kari, Patrick Le Hyaric, João Pimenta Lopes</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point c</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 8 ter</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	8 ter.	Les entreprises de transport organisent le travail des conducteurs de telle sorte que ces derniers soient en mesure de passer à leur lieu de résidence au moins un temps de repos hebdomadaire normal ou un repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un repos hebdomadaire sur chaque période de trois semaines consécutives.;
	8 ter.	Les entreprises de transport sont tenues d’organiser le travail des conducteurs de telle sorte que ces derniers soient en mesure de passer à leur lieu de résidence ou dans un autre lieu de leur choix au moins un repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un repos hebdomadaire;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>150</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emilian Pavel, Claudia Țapardel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point c</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 8 ter</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	8 ter.	Les entreprises de transport organisent le travail des conducteurs de telle sorte que ces derniers soient en mesure de passer à leur lieu de résidence au moins un temps de repos hebdomadaire normal ou un repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un repos hebdomadaire sur chaque période de trois semaines consécutives.
	8 ter.	Les entreprises de transport organisent le travail des conducteurs de telle sorte que ces derniers soient en mesure de passer à leur lieu de résidence ou dans un autre lieu privé de leur choix au moins un temps de repos hebdomadaire normal ou un repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un repos hebdomadaire sur chaque période de trois semaines consécutives.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>151</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rosa D’Amato, Daniela Aiuto, Laura Agea, Tiziana Beghin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point c bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 8 quater (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(c bis)	À l’article 8, le paragraphe suivant est inséré:

	
	«8 quater)	Le paragraphe 8 bis du présent article ne s’applique pas lorsque les temps de repos hebdomadaire normaux, les temps de repos hebdomadaire réduits et tout repos hebdomadaire de plus de quarante-cinq heures pris en compensation de la réduction d’un temps de repos hebdomadaire antérieur sont pris sur des aires de service certifiées, les exigences quant à ces aires étant définies par la Commission au moyen d’actes délégués, à condition que le véhicule soit à l’arrêt et soit équipé d’un matériel de couchage convenable pour chaque conducteur.

	
	Ces actes délégués doivent préciser les caractéristiques des aires de service certifiées, aptes à garantir un repos optimal aux conducteurs ainsi que la sécurité des moyens de transport et des marchandises transportées.»


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>152</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ádám Kósa, Andor Deli, Csaba Sógor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point c bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 8 quater (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(c bis)	le paragraphe suivant est inséré:

	
	«8 quater.	Les temps de repos journalier et les temps de repos hebdomadaire (normaux et réduits) loin du point d’attache peuvent être pris à bord d’un véhicule à condition que celui-ci dispose de matériel de couchage adapté pour chaque conducteur et qu’il soit à l’arrêt.»


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>153</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Martina Dlabajová, António Marinho e Pinto, Enrique Calvet Chambon, Robert Rochefort</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point c bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 8 quater (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(c bis)	le paragraphe suivant est inséré:

	
	«8 quater.	À compter de la date d’entrée en vigueur du présent règlement, les États membres publient un rapport annuel qu’ils transmettent à la Commission sur la disponibilité d’installations de repos appropriées pour les conducteurs et d’aires de stationnement sécurisées sur leur territoire national. La Commission définit, au moyen d’actes d’exécution, une norme commune pour les rapports transmis par les États membres.»


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>154</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Martina Dlabajová, António Marinho e Pinto, Enrique Calvet Chambon</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point c ter (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 9 bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(c ter) le paragraphe suivant est ajouté:

	
	«9 bis.	Par dérogation aux paragraphes 6, 7 et 8 ter, un conducteur qui assure des services occasionnels de transport de voyageurs prend 45 heures de repos hebdomadaire par semaine en moyenne, calculées sur une période de référence maximale de treize semaines. Un temps de repos hebdomadaire d’au moins 24 heures est pris chaque semaine. En cas de recours à cette dérogation, la durée de conduite totale du conducteur au cours de la période de référence de treize semaines ne peut pas dépasser 160 heures par période de quatre semaines»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La flexibilité proposée permettrait à l’entreprise de proposer des services constants à ses clients tout en évitant des perturbations inutiles d’itinéraire dans le secteur du tourisme.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>155</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Martina Dlabajová, António Marinho e Pinto, Enrique Calvet Chambon</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 6</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 9 – paragraphe 1</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	9.	Par dérogation à l’article 8, lorsqu’un conducteur accompagne un véhicule transporté par un navire transbordeur ou par train, et qu’il prend en même temps un temps de repos journalier normal ou un temps de repos hebdomadaire réduit, ce temps de repos peut être interrompu au maximum deux fois par d’autres activités dont la durée totale ne dépasse pas une heure. Pendant ce temps de repos journalier normal ou ce temps de repos hebdomadaire réduit, le conducteur dispose d’une couchette.;
	9.	Par dérogation à l’article 8, lorsqu’un conducteur accompagne un véhicule transporté par un navire transbordeur ou par train, et qu’il prend en même temps un temps de repos journalier ou un temps de repos hebdomadaire normal, ce temps de repos peut être interrompu au maximum deux fois par d’autres activités dont la durée totale ne dépasse pas une heure. Pendant ce temps de repos journalier ou ce temps de repos hebdomadaire normal, le conducteur dispose d’une couchette.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Par dérogation à l’article 8, lorsqu’un conducteur accompagne un véhicule transporté par un navire transbordeur ou par train, et qu’il prend en même temps un temps de repos journalier ou un temps de repos hebdomadaire normal, ce temps de repos peut être interrompu au maximum deux fois par d’autres activités dont la durée totale ne dépasse pas une heure. Pendant ce temps de repos journalier ou ce temps de repos hebdomadaire normal, le conducteur dispose d’une couchette.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>156</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Paloma López Bermejo, Tania González Peñas, Rina Ronja Kari, Patrick Le Hyaric, João Pimenta Lopes</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 6 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 10 – paragraphe 1</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	(6 bis) à l’article 10, le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant:

	1. 	Il est interdit aux entreprises de transport de rémunérer les conducteurs qu’elles emploient ou qui sont mis à leur disposition en fonction de la distance parcourue et/ou du volume des marchandises transportées, même par l’octroi de primes ou de majorations de salaire si une telle rémunération est de nature à compromettre la sécurité routière et/ou à encourager les infractions au présent règlement.
	«1.	Il est interdit aux entreprises de transport de rémunérer les conducteurs qu’elles emploient ou qui sont mis à leur disposition en fonction de la distance parcourue et/ou du volume des marchandises transportées, même par l’octroi de primes ou de majorations de salaire.»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>157</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ole Christensen, Siôn Simon, Claudiu Ciprian Tănăsescu, Guillaume Balas, Michael Detjen, Evelyn Regner, Maria Arena, Javi López, Sergio Gutiérrez Prieto, Rory Palmer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 6 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 10 – paragraphe 1</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	(6 bis)	à l’article 10, le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant:

	1. 	Il est interdit aux entreprises de transport de rémunérer les conducteurs qu’elles emploient ou qui sont mis à leur disposition en fonction de la distance parcourue et/ou du volume des marchandises transportées, même par l’octroi de primes ou de majorations de salaire si une telle rémunération est de nature à compromettre la sécurité routière et/ou à encourager les infractions au présent règlement.
	«1. 	Il est interdit aux entreprises de transport de rémunérer les conducteurs qu’elles emploient ou qui sont mis à leur disposition en fonction de la rapidité de la livraison, la distance parcourue et/ou du volume des marchandises transportées, même par l’octroi de primes ou de majorations de salaire.»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>158</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jeroen Lenaers</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 6 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 10 – paragraphe 1</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	(6 bis)	L’article 10, paragraphe 1, est remplacé par le texte suivant:

	1. Il est interdit aux entreprises de transport de rémunérer les conducteurs qu’elles emploient ou qui sont mis à leur disposition en fonction de la distance parcourue et/ou du volume des marchandises transportées, même par l’octroi de primes ou de majorations de salaire si une telle rémunération est de nature à compromettre la sécurité routière et/ou à encourager les infractions au présent règlement.
	«1. Il est interdit aux entreprises de transport de rémunérer les conducteurs qu’elles emploient ou qui sont mis à leur disposition en fonction de la distance parcourue et/ou du volume des marchandises transportées, même par l’octroi de primes ou de majorations de salaire.»;


Or. <Original>{NL}nl</Original>
(http://eur-lex.europa.eu/legal-</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>159</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rosa D’Amato, Daniela Aiuto, Laura Agea, Tiziana Beghin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 6 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 10 – paragraphe 1</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	(6 bis)	À l’article 10, le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant:

	1. 	Il est interdit aux entreprises de transport de rémunérer les conducteurs qu’elles emploient ou qui sont mis à leur disposition en fonction de la distance parcourue et/ou du volume des marchandises transportées, même par l’octroi de primes ou de majorations de salaire si une telle rémunération est de nature à compromettre la sécurité routière et/ou à encourager les infractions au présent règlement.
	«1. 	Il est interdit aux entreprises de transport de rémunérer les conducteurs qu’elles emploient ou qui sont mis à leur disposition en fonction de la distance parcourue et/ou du volume des marchandises transportées, même par l’octroi de primes ou de majorations de salaire.»;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>160</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dominique Martin, Joëlle Mélin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 6 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 10 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(6 bis) À l’article 10, le paragraphe suivant est ajouté:

	
	1 bis.	Les États membres définissent des sanctions proportionnées et dissuasives pour toute entreprise contrevenant au paragraphe 1.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>161</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Martina Dlabajová, António Marinho e Pinto, Enrique Calvet Chambon</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 7</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 12 – alinéa 2</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Le conducteur peut déroger à l’article 8, paragraphe 2, et à l’article 8, paragraphe 6, deuxième alinéa, pour pouvoir atteindre un lieu d’hébergement adapté tel que visé à l’article 8, paragraphe 8 bis, et y prendre un repos journalier ou hebdomadaire, pour autant que cela ne compromette pas la sécurité routière. Une telle dérogation ne peut conduire à dépasser les durées de conduite journalière ou hebdomadaire ou à réduire les temps de repos journalier ou hebdomadaire. Le conducteur indique la nature et le motif d’une telle dérogation manuellement sur la feuille d’enregistrement ou une sortie imprimée de l’appareil de contrôle ou dans le registre de service, au plus tard à son arrivée au lieu d’hébergement adapté.
	Le conducteur peut déroger à l’article 8, paragraphe 2, et à l’article 8, paragraphe 6, deuxième alinéa, pour pouvoir atteindre un lieu d’hébergement adapté tel que visé à l’article 8, paragraphe 8 bis, et y prendre un repos journalier ou hebdomadaire, pour autant que cela ne compromette pas la sécurité routière. Une telle dérogation ne peut conduire à dépasser les durées de conduite journalière ou hebdomadaire ou à réduire les temps de repos journalier ou hebdomadaire. Toutefois, la durée de conduite journalière peut être prolongée de deux heures lorsque la période de conduite est immédiatement suivie d’un temps de repos d’au moins quarante-cinq heures consécutives. Ces prolongations de la durée de conduite journalière doivent respecter la durée maximale de conduite cumulée. Le conducteur indique la nature et le motif d’une telle dérogation manuellement sur la feuille d’enregistrement ou une sortie imprimée de l’appareil de contrôle ou dans le registre de service, au plus tard à son arrivée au lieu d’hébergement adapté.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La proposition entend introduire une prolongation limitée et clairement définie de la durée de conduite journalière pour que les conducteurs de transport de passagers (touristes) et de fret puissent parvenir à un lieu d’hébergement adéquat sans dépasser la durée de conduite hebdomadaire cumulée autorisée applicable dans toute l’Union. Elle permettrait aux conducteurs de rentrer chez eux ou, en cas de transport de touristes, d’amener ceux-ci à l’hôtel.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>162</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Paloma López Bermejo, Tania González Peñas, Rina Ronja Kari, Patrick Le Hyaric, João Pimenta Lopes</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 7</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 12 – alinéa 2</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Le conducteur peut déroger à l’article 8, paragraphe 2, et à l’article 8, paragraphe 6, deuxième alinéa, pour pouvoir atteindre un lieu d’hébergement adapté tel que visé à l’article 8, paragraphe 8 bis, et y prendre un repos journalier ou hebdomadaire, pour autant que cela ne compromette pas la sécurité routière. Une telle dérogation ne peut conduire à dépasser les durées de conduite journalière ou hebdomadaire ou à réduire les temps de repos journalier ou hebdomadaire. Le conducteur indique la nature et le motif d’une telle dérogation manuellement sur la feuille d’enregistrement ou une sortie imprimée de l’appareil de contrôle ou dans le registre de service, au plus tard à son arrivée au lieu d’hébergement adapté.
	Le conducteur peut déroger à l’article 8, paragraphe 2, et à l’article 8, paragraphe 6, deuxième alinéa, pour pouvoir atteindre un lieu d’hébergement adapté tel que visé à l’article 8, paragraphe 8 bis, et y prendre un repos journalier ou hebdomadaire. Une telle dérogation ne peut conduire à dépasser les durées de conduite journalière ou hebdomadaire ou à réduire les temps de repos journalier ou hebdomadaire. Le conducteur indique la nature et le motif d’une telle dérogation manuellement sur la feuille d’enregistrement ou une sortie imprimée de l’appareil de contrôle ou dans le registre de service, au plus tard à son arrivée au lieu d’hébergement adapté.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>163</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Verónica Lope Fontagné</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 7</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 12 – alinéa 2</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Le conducteur peut déroger à l’article 8, paragraphe 2, et à l’article 8, paragraphe 6, deuxième alinéa, pour pouvoir atteindre un lieu d’hébergement adapté tel que visé à l’article 8, paragraphe 8 bis, et y prendre un repos journalier ou hebdomadaire, pour autant que cela ne compromette pas la sécurité routière. Une telle dérogation ne peut conduire à dépasser les durées de conduite journalière ou hebdomadaire ou à réduire les temps de repos journalier ou hebdomadaire. Le conducteur indique la nature et le motif d’une telle dérogation manuellement sur la feuille d’enregistrement ou une sortie imprimée de l’appareil de contrôle ou dans le registre de service, au plus tard à son arrivée au lieu d’hébergement adapté.
	Le conducteur peut déroger à l’article 8, paragraphe 2, et à l’article 8, paragraphe 6, deuxième alinéa, pour pouvoir atteindre un lieu d’hébergement ou un lieu de stationnement adapté tel que visé à l’article 8, paragraphe 8 bis, où il peut se reposer, pour autant que cela ne compromette pas la sécurité routière. Une telle dérogation ne peut conduire à dépasser les durées de conduite journalière ou hebdomadaire ou à réduire les temps de repos journalier ou hebdomadaire. Le conducteur indique la nature et le motif d’une telle dérogation manuellement sur la feuille d’enregistrement ou une sortie imprimée de l’appareil de contrôle ou dans le registre de service, au plus tard à son arrivée au lieu d’hébergement adapté.


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend><Amend>Amendement		<NumAm>164</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Georgi Pirinski</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 11 – point b bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 561/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 22 – paragraphe 2 bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(b bis)	le paragraphe 2 bis suivant est inséré:

	
	«2 bis.	Aux fins de l’article 22, paragraphe 2, point c), la Commission prépare et adopte, par un acte, des critères communs d’évaluation du risque et un cadre d’évaluation du niveau de risque applicables à toutes les entreprises de transport établies dans un des États membres.»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>165</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Karima Delli</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 11 – point c bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Regulation (EC) 561 /2006</DocAmend2>
<Article2>Article 22 – paragraphe 4 bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(c bis) le paragraphe suivant est ajouté:

	
	«4 bis.	Afin que l’ensemble des règles de l’Union applicables aux travailleurs mobiles soient mises en œuvre de manière équitable, simple et efficace, une autorité européenne du travail est chargée de procéder à des inspections et de faire appliquer les règles. Elle fournit un soutien juridique et opérationnel aux États membres, aux partenaires sociaux et aux travailleurs pour l’application de la législation sociale et procède à des inspections dans toute l’Union.

	
	L’autorité européenne du travail est chargée du contrôle et de l’accès aux données figurant dans les registres électroniques nationaux.»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
L’application de la présente directive doit relever de la nouvelle autorité européenne du travail mentionnée par Jean-Claude Juncker dans son discours sur l’état de l’Union de 2017 et dont la création est prévue pour fin 2018.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>166</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Karima Delli</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 11 – point c ter (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Regulation (EC) 561 /2006</DocAmend2>
<Article2>Article 22 – paragraphe 4 ter (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(c ter) le paragraphe suivant est ajouté:

	
	«4 ter.	Une liste de l’Union reprenant les transporteurs routiers qui ne respectent pas les exigences légales applicables devrait être publiée afin de garantir la plus grande transparence possible. Cette liste de l’Union se fonde sur des critères communs définis au niveau de l’Union et réexaminés chaque année par l’autorité européenne du travail. Les transporteurs routiers figurant sur la liste de l’Union font l’objet d’une interdiction d’exploitation qui s’applique à tous les États membres. Dans des cas exceptionnels, les États membres peuvent prendre des mesures unilatérales. En cas d’urgence et lorsqu’ils sont confrontés à un problème de sécurité imprévu, les États membres ont la faculté de prononcer une interdiction d’exploitation immédiate pour leur propre territoire.»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le secteur aérien dispose d’une liste noire mondiale de compagnies qui ne respectent pas les normes de sécurité. Les compagnies figurant sur cette liste ne peuvent exercer aucune activité tant qu’ils y figurent. Comme, dans le secteur du transport routier, le respect des règles est étroitement lié à la sécurité routière, une liste semblable devrait être établie au plus vite et relever de la responsabilité de l’autorité européenne du travail qui sera créée.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>167</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rosa D’Amato, Daniela Aiuto, Laura Agea, Tiziana Beghin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point -1 (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) n° 165/2014</DocAmend2>
<Article2>Article 2 – paragraphe 2 – point h bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(-1)	à l’article 2, paragraphe 2, le point suivant est ajouté:

	
	«h bis) «tachygraphe intelligent», un tachygraphe numérique utilisant un service de positionnement basé sur un système de navigation par satellite (GNSS) qui détermine automatiquement sa position conformément au présent règlement;»;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>168</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rosa D’Amato, Daniela Aiuto, Laura Agea, Tiziana Beghin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point -1 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) n° 165/2014</DocAmend2>
<Article2>Article 2 – paragraphe 2 – point h ter (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(-1 bis)	à l’article 2, paragraphe 2, le point suivant est ajouté:

	
	«h ter) «portail GNSS dédié au transport routier», une plateforme en ligne recueillant toutes les données transmises par les tachygraphes intelligents aux fins du présent règlement;»;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>169</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dominique Martin, Joëlle Mélin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point -1 (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) n° 165/2014</DocAmend2>
<Article2>Article 3 – paragraphe 4</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	(-1) À l’article 3, le paragraphe 4 est remplacé par le texte suivant:

	4.	Quinze ans après que l’obligation de disposer d’un tachygraphe conformément aux articles 8, 9 et 10 est imposée aux véhicules nouvellement immatriculés, les véhicules circulant dans un État membre autre que leur État membre d’immatriculation sont équipés d’un tel tachygraphe.
	4.	Dès que l’obligation de disposer d’un tachygraphe conformément aux articles 8, 9 et 10 est imposée aux véhicules nouvellement immatriculés, les véhicules circulant dans un État membre autre que leur État membre d’immatriculation sont équipés d’un tel tachygraphe.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>170</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ivo Belet, Claude Rolin, Tom Vandenkendelaere</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point -1 (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) n° 165/2014</DocAmend2>
<Article2>Article 3 – paragraphe 4</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	(-1)	à l’article 3, le paragraphe 4 est remplacé par le texte suivant:

	4. Quinze ans après que l’obligation de disposer d’un tachygraphe conformément aux articles 8, 9 et 10 est imposée aux véhicules nouvellement immatriculés, les véhicules circulant dans un État membre autre que leur État membre d’immatriculation sont équipés d’un tel tachygraphe.
	«4. Dans un délai de six mois après que l’obligation de disposer d’un tachygraphe conformément aux articles 8, 9 et 10 est imposée aux véhicules nouvellement immatriculés, les véhicules circulant dans un État membre autre que leur État membre d’immatriculation sont équipés d’un tel tachygraphe.»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>171</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Paloma López Bermejo, Tania González Peñas, Rina Ronja Kari, Patrick Le Hyaric, João Pimenta Lopes</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point -1 (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) n° 165/2014</DocAmend2>
<Article2>Article 3 – paragraphe 4</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	(-1) à l’article 3, le paragraphe 4 est remplacé par le texte suivant:

	4. Quinze ans après que l’obligation de disposer d’un tachygraphe conformément aux articles 8, 9 et 10 est imposée aux véhicules nouvellement immatriculés, les véhicules circulant dans un État membre autre que leur État membre d’immatriculation sont équipés d’un tel tachygraphe.
	«4. Au plus tard le 1er janvier 2020, l’obligation de disposer d’un tachygraphe conformément aux articles 8, 9 et 10 est imposée aux véhicules nouvellement immatriculés, les véhicules circulant dans un État membre autre que leur État membre d’immatriculation sont équipés d’un tel tachygraphe.»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>172</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jeroen Lenaers</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point -1 (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) n° 165/2014</DocAmend2>
<Article2>Article 3 – paragraphe 4</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	(-1) À l’article 3, le paragraphe 4 est remplacé par le texte suivant:

	4. Quinze ans après que l’obligation de disposer d’un tachygraphe conformément aux articles 8, 9 et 10 est imposée aux véhicules nouvellement immatriculés, les véhicules circulant dans un État membre autre que leur État membre d’immatriculation sont équipés d’un tel tachygraphe.
	«4. Dans un délai de six mois après que l’obligation de disposer d’un tachygraphe conformément aux articles 8, 9 et 10 est imposée aux véhicules nouvellement immatriculés, les véhicules circulant dans un État membre autre que leur État membre d’immatriculation doivent tous être équipés d’un tachygraphe intelligent.»;


Or. <Original>{NL}nl</Original>
</Amend><Amend>Amendement		<NumAm>173</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ole Christensen, Siôn Simon, Claudiu Ciprian Tănăsescu, Guillaume Balas, Michael Detjen, Evelyn Regner, Maria Arena, Javi López, Sergio Gutiérrez Prieto, Rory Palmer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point -1 (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) n° 165/2014</DocAmend2>
<Article2>Article 3 – paragraphe 4</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	(-1) à l’article 3, le paragraphe 4 est remplacé par le texte suivant:

	4. Quinze ans après que l’obligation de disposer d’un tachygraphe conformément aux articles 8, 9 et 10 est imposée aux véhicules nouvellement immatriculés, les véhicules circulant dans un État membre autre que leur État membre d’immatriculation sont équipés d’un tel tachygraphe.
	«4.	Six mois après que l’obligation de disposer d’un tachygraphe conformément aux articles 8, 9 et 10 est imposée aux véhicules nouvellement immatriculés, les véhicules circulant dans un État membre autre que leur État membre d’immatriculation sont équipés d’un tel tachygraphe.»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>174</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anne Sander, Elisabeth Morin-Chartier, Jérôme Lavrilleux, Geoffroy Didier, Franck Proust, Renaud Muselier</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point -1 (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) n° 165/2014</DocAmend2>
<Article2>Article 3 – paragraphe 4</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	(-1)	À l’article 3, le paragraphe 4 est remplacé par le texte suivant: 

	4. Quinze ans après que l’obligation de disposer d’un tachygraphe conformément aux articles 8, 9 et 10 est imposée aux véhicules nouvellement immatriculés, les véhicules circulant dans un État membre autre que leur État membre d’immatriculation sont équipés d’un tel tachygraphe.
	«4. Les véhicules réalisant du transport de marchandises circulant dans un État membre autre que leur État membre d’immatriculation devront être équipés d’un tachygraphe intelligent dans un délai de quatre ans suivant la mise en place de l’obligation de disposer d’un tel tachygraphe.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Pour améliorer l’efficacité des contrôles, assurer la bonne application des règles sociales en vigueur et garantir un haut niveau de protection des transporteurs routiers, il faut accélérer la mise en place des tachygraphes intelligents pour tous les véhicules de transport de marchandises.
</Amend><Amend>Amendement		<NumAm>175</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rosa D’Amato, Daniela Aiuto, Laura Agea, Tiziana Beghin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point -1 ter (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) n° 165/2014</DocAmend2>
<Article2>Article 3 – paragraphe 4</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	(-1 ter)	à l’article 3, le paragraphe 4 est remplacé par le texte suivant:

	4. Quinze ans après que l’obligation de disposer d’un tachygraphe conformément aux articles 8, 9 et 10 est imposée aux véhicules nouvellement immatriculés, les véhicules circulant dans un État membre autre que leur État membre d’immatriculation sont équipés d’un tel tachygraphe.
	«4. Deux ans après que l’obligation de disposer d’un tachygraphe conformément aux articles 8, 9 et 10 est imposée aux véhicules nouvellement immatriculés, les véhicules circulant dans un État membre autre que leur État membre d’immatriculation sont équipés d’un tel tachygraphe.»;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>176</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rosa D’Amato, Daniela Aiuto, Laura Agea, Tiziana Beghin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 1 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) n° 165/2014</DocAmend2>
<Article2>Article 9 bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(1 bis)	l’article suivant est ajouté:

	
	«Article 9 bis

	
	1. Outre les échanges de données effectués conformément à l’article 9, les entreprises de transport veillent à ce que l’intégralité des données visées à l’article 4, paragraphe 3, et à l’article 8, paragraphe 1, soient transmises automatiquement et en temps réel par le tachygraphe intelligent, grâce à des moyens de communication sûrs, au portail GNSS dédié au transport routier visé à l’article 33 bis.

	
	2. Les données transmises sont stockées et exploitées conformément à l’article 33 bis.»;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>177</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rosa D’Amato, Daniela Aiuto, Laura Agea, Tiziana Beghin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 1 ter (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) n° 165/2014</DocAmend2>
<Article2>Article 33 bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(1 ter)	l’article suivant est inséré:

	
	«Article 33 bis

	
	Portail GNSS dédié au transport routier

	
	1. Afin de faciliter l’échange d’informations et la coopération entre les autorités compétentes des États membres chargées de l’application ou de l’exécution des actes juridiques de l’Union visés à l’article 7, paragraphe 1, la Commission crée et tient à jour un portail GNSS recueillant les données relatives aux opérations de transport et aux activités des conducteurs, transmises conformément à l’article 9 bis. La Commission assure la connexion du portail susmentionné avec le système de messagerie TACHOnet visé à l’article 31, le système d’information du marché intérieur (IMI) institué par le règlement (UE) n° 1024/2012 et les registres visés au règlement (CE) n° 1071/2009.

	
	2. Dans un délai de 18 mois à compter de l’entrée en vigueur du présent règlement, la Commission adopte des actes délégués conformément à l’article 41 bis afin d’intégrer le présent règlement; elle fixe par ce moyen les normes et les caractéristiques du portail GNSS dédié au transport routier ainsi que les conditions régissant son utilisation, garantit l’archivage des données transmises et la possibilité, pour les autorités de contrôle compétentes, de les consulter en temps réel, ainsi que l’interopérabilité du portail GNSS dédié au transport routier avec les systèmes et registres visés au paragraphe 1, et la mise en place d’un système d’analyse des données et de signalement automatique d’éventuelles violations du règlement (CE) n° 561/2006, du règlement (UE) n° 165/2014, de la directive 2002/15/CE, des règlements (CE) n° 1071/2009 et n° 1072/2009, de la directive 92/106/CEE et de la directive [sur le détachement des conducteurs].


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>178</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Martina Dlabajová, António Marinho e Pinto, Enrique Calvet Chambon</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 2</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) n° 165/2014</DocAmend2>
<Article2>Article 34 – paragraphe 7</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	7.	Le conducteur introduit dans le tachygraphe numérique le symbole du pays où il commence et celui du pays où il finit sa période de travail journalière, ainsi que le lieu et le moment où il a franchi une frontière dans le véhicule, à l’arrivée au point d’arrêt approprié. Les États membres peuvent imposer aux conducteurs de véhicules effectuant un transport intérieur sur leur territoire d’ajouter au symbole du pays des spécifications géographiques plus détaillées, pour autant que ces États membres aient notifié lesdites spécifications géographiques détaillées à la Commission avant le 1er avril 1998.».
	7.	Le conducteur introduit dans le tachygraphe numérique le symbole du pays où il commence et celui du pays où il finit sa période de travail journalière. Les États membres peuvent imposer aux conducteurs de véhicules effectuant un transport intérieur sur leur territoire d’ajouter au symbole du pays des spécifications géographiques plus détaillées, pour autant que ces États membres aient notifié lesdites spécifications géographiques détaillées à la Commission avant le 1er avril 1998.».

	
	À compter de la date d’entrée en vigueur des articles 8, 9 et 10, qui exigent que les tachygraphes installés pour la première fois à la date du 15 juin 2019 ou après cette date soient des tachygraphes intelligents et qui prévoient également la possibilité d’un enregistrement automatique du passage des frontières, les conducteurs introduisent dans le tachygraphe numérique le symbole du pays où ils commencent et celui du pays où ils finissent leur période de travail journalière, ainsi que le lieu et le moment où ils ont franchi une frontière dans le véhicule, à l’arrivée au premier point d’arrêt planifié.»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il s’agit d’éviter des problèmes pratiques, notamment lorsque, en cas de transport de passagers, ceux-ci doivent attendre qu’un lieu adéquat soit trouvé et que le code du pays soit introduit.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>179</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Emilian Pavel, Claudia Țapardel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 2</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) n° 165/2014</DocAmend2>
<Article2>Article 34 – paragraphe 7</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	7.	Le conducteur introduit dans le tachygraphe numérique le symbole du pays où il commence et celui du pays où il finit sa période de travail journalière, ainsi que le lieu et le moment où il a franchi une frontière dans le véhicule, à l’arrivée au point d’arrêt approprié. Les États membres peuvent imposer aux conducteurs de véhicules effectuant un transport intérieur sur leur territoire d’ajouter au symbole du pays des spécifications géographiques plus détaillées, pour autant que ces États membres aient notifié lesdites spécifications géographiques détaillées à la Commission avant le 1er avril 1998.».
	7.	Le conducteur introduit dans le tachygraphe numérique le symbole du pays où il commence et celui du pays où il finit sa période de travail journalière, ainsi que le lieu et le moment où il a franchi une frontière dans le véhicule, à l’arrivée au premier point d’arrêt planifié. Les États membres peuvent imposer aux conducteurs de véhicules effectuant un transport intérieur sur leur territoire d’ajouter au symbole du pays des spécifications géographiques plus détaillées, pour autant que ces États membres aient notifié lesdites spécifications géographiques détaillées à la Commission avant le 1er avril 1998.».


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>180</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rosa D’Amato, Daniela Aiuto, Laura Agea, Tiziana Beghin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 2</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) n° 165/2014</DocAmend2>
<Article2>Article 34 – paragraphe 7</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	7.	Le conducteur introduit dans le tachygraphe numérique le symbole du pays où il commence et celui du pays où il finit sa période de travail journalière, ainsi que le lieu et le moment où il a franchi une frontière dans le véhicule, à l’arrivée au point d’arrêt approprié. Les États membres peuvent imposer aux conducteurs de véhicules effectuant un transport intérieur sur leur territoire d’ajouter au symbole du pays des spécifications géographiques plus détaillées, pour autant que ces États membres aient notifié lesdites spécifications géographiques détaillées à la Commission avant le 1er avril 1998.».
	7.	Le conducteur introduit dans le tachygraphe numérique le symbole du pays où il commence et celui du pays où il finit sa période de travail journalière, ainsi que le lieu et le moment où il a franchi une frontière dans le véhicule, à l’arrivée au premier point d’arrêt disponible. Les États membres peuvent imposer aux conducteurs de véhicules effectuant un transport intérieur sur leur territoire d’ajouter au symbole du pays des spécifications géographiques plus détaillées, pour autant que ces États membres aient notifié lesdites spécifications géographiques détaillées à la Commission avant le 1er avril 1998.


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>181</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rosa D’Amato, Daniela Aiuto, Laura Agea, Tiziana Beghin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 2 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) n° 165/2014</DocAmend2>
<Article2>Article 41 bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(2 bis)	l’article suivant est inséré:

	
	«Article 41 bis

	
	Exercice de la délégation

	
	1. Le pouvoir d’adopter des actes délégués conféré à la Commission est soumis aux conditions fixées au présent article.

	
	2. Le pouvoir d’adopter des actes délégués visé à l’article 33 bis, paragraphe 5, est conféré à la Commission pour une durée de cinq ans à compter du ... [date d’entrée en vigueur du présent règlement]. La Commission élabore un rapport relatif à la délégation de pouvoir au plus tard neuf mois avant la fin de la période de cinq ans. La délégation de pouvoir est tacitement prorogée pour des périodes d’une durée identique, sauf si le Parlement européen ou le Conseil s’oppose à cette prorogation trois mois au plus tard avant la fin de chaque période.

	
	3. La délégation de pouvoir visée à l’article 33 bis, paragraphe 5, peut être révoquée à tout moment par le Parlement européen ou le Conseil. La décision de révocation met fin à la délégation de pouvoir qui y est précisée. La révocation prend effet le jour suivant celui de la publication de ladite décision au Journal officiel de l’Union européenne ou à une date ultérieure qui est précisée dans ladite décision. Elle ne porte pas atteinte à la validité des actes délégués déjà en vigueur.

	
	4. Avant d’adopter un acte délégué, la Commission consulte les experts désignés par chaque État membre, conformément aux principes définis dans l’accord interinstitutionnel du 13 avril 2016 «Mieux légiférer».

	
	5. Aussitôt qu’elle adopte un acte délégué, la Commission le notifie au Parlement européen et au Conseil simultanément.

	
	6. Un acte délégué adopté en vertu de l’article 33 bis, paragraphe 5, n’entre en vigueur que si le Parlement européen ou le Conseil n’a pas exprimé d’objections dans un délai de [deux mois] à compter de la notification de cet acte au Parlement européen et au Conseil ou si, avant l’expiration de ce délai, le Parlement européen et le Conseil ont tous deux informé la Commission de leur intention de ne pas exprimer d’objections. Ce délai est prolongé de deux mois à l’initiative du Parlement européen ou du Conseil.»


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend><Amend>Amendement		<NumAm>182</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ole Christensen, Siôn Simon, Claudiu Ciprian Tănăsescu, Guillaume Balas, Michael Detjen, Evelyn Regner, Maria Arena, Javi López, Sergio Gutiérrez Prieto, Georgi Pirinski, Rory Palmer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 2 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) n° 165/2014</DocAmend2>
<Article2>Article 36 – paragraphe 1 – point i</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	(2 bis) à l’article 36, paragraphe 1, le point i) est remplacé par le texte suivant:

	i) les feuilles d’enregistrement de la journée en cours et celles qu’il a utilisées au cours des vingt-huit jours précédents;
	«i) les feuilles d’enregistrement de la journée en cours et celles qu’il a utilisées au cours des cinquante-six jours précédents;»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>183</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ole Christensen, Siôn Simon, Claudiu Ciprian Tănăsescu, Guillaume Balas, Michael Detjen, Evelyn Regner, Maria Arena, Javi López, Sergio Gutiérrez Prieto, Rory Palmer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 2 ter (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) n° 165/2014</DocAmend2>
<Article2>Article 36 – paragraphe 1 – point iii</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	(2 ter)	à l’article 36, paragraphe 1, le point iii) est remplacé par le texte suivant:

	iii) toute information enregistrée manuellement et imprimée pendant la journée en cours et pendant les vingt-huit jours précédents, conformément au présent règlement et au règlement (CE) nº 561/2006.
	«iii) toute information enregistrée manuellement et imprimée pendant la journée en cours et pendant les cinquante-six jours précédents, conformément au présent règlement et au règlement (CE) nº 561/2006.»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>184</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ole Christensen, Siôn Simon, Claudiu Ciprian Tănăsescu, Guillaume Balas, Michael Detjen, Evelyn Regner, Maria Arena, Javi López, Sergio Gutiérrez Prieto, Georgi Pirinski, Rory Palmer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1 – point 2 quater (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) n° 165/2014</DocAmend2>
<Article2>Article 36 – paragraphe 2 – point ii</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	Article 2 quater

	
	À l’article 36, paragraphe 2, le point ii) est remplacé par le texte suivant:

	ii) toute information enregistrée manuellement et imprimée pendant la journée en cours et pendant les vingt-huit jours précédents, conformément au présent règlement et au règlement (CE) nº 561/2006.
	«ii) toute information enregistrée manuellement et imprimée pendant la journée en cours et pendant les cinquante-six jours précédents, conformément au présent règlement et au règlement (CE) nº 561/2006.»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend></RepeatBlock-Amend>
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